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CHRONIQUE. 

VARIÉTÉS. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Bulletin du 14 août. 

SOCIÉTÉ EN PARTICIPATION. CONTESTATION. SENTENCE ARBI-

TRALE. — APPEL. — NULLITÉ DE LA SOCIÉTÉ. — COMPÉTENCE. 

— CHOSE JUGÉE. 

Lue Cour royale saisie de l'appel d'une sentence arbitrale 

qui a statué sur des contestations sociales autres que la nul-

lité de la société (nullité que les arbitres ne seraient pas, d'ail-

leurs, compétens pour prononcer), a pu, en infirmant cette sen-

tence, et en vertu do la plénitude de juridiction qui appartient 

aux Cours royales, prononcer corapétemment cette même nul-

lité, pour cause de dol et de fraude, alors surtout que l'une 

des parties y avait conclu, et que l'autre n'avait pas contesté à 
la Cour royale sa compétence à cet égard. 

En statuant ainsi, la Cour royale n'a pas violé l'autorité de 

la chose jugée par le jugement qui avait renvoyé les parties de-

vant des arbitres forcés. Ce renvoi supposait sans doute l'exis-

tence de la société, mais il ne jugeait ni ne préjugeait rien sur 

la nullité, qui n'était pas alors en question. Conséquemment la 

Cour royale n'était liée par aucune décision préexistante sur 

cette question, et avait pleine liberté pour la résoudre. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Jaubert, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme. Plai-

dant, M
e
 Béguin. (Rejet du pourvoi du sieur Michel.) 

OPÉRATION DE BANQUE. DROIT DE COMMISSION. INTÉRÊTS. 

CAPITALISATION PAR SEMESTRE. . 

11 est d'usage et de jurisprudence qu'en dehors de l'intérêt 

légal, il soit accordé à tout banquier qui ouvre un crédit à un 

tiers, un droit de commission, qui n'est pour ce banquier que 

l'indemnité à lui due à raison des fonds qu'il tient en caisse 

pour faire face à ce crédit. A défaut de convention constatant 

l'ouverture du crédit, la preuve en résulte suffisamment des 

comptes courans fournis par le banquier, et reçus sans récla-

mation par le crédité. Ce droit peut être alloué sur chaque 

somme dont le banquier a fait l'avance pendant la période se-

mestrielle, à la lin de laquelle il lui est également permis de 

capitaliser les intérêts de ses avances. (Arrôt'du 14 janvier 
1840, chambre des requêtes.) 

Ainsi jugé, par confirmation delà jurisprudence, au rapport 

Je M. le conseiller Joubert, et sur les conclusions conformes de 

M. l'avocat-général Delapalme ; plaidant, M
c
 Dumont. (Rejet du 

pourvoi du sieur Gaduel.) 

DÉSISTEMENT. RÉVOCATION. 

, Le désistement d'une action n'a pas pu être retiré par la par-

tie qui l'a donné, lorsque la partie adverse a payé les frais de 

| instance comme condition de ce désistement. Les juges ont pu 

induire de ce paiement qui, en l'absence de toute convention 

contraire (l'arrêt avait décidé en fait, dans l'espèce, qu'il y 

avait eu convention verbale à ce sujet], aurait été à la charge 

°e l'auteur du désistement (art. 402 du Code de procédure, 2
e 

alinéa), qu'il y avait eu acceptation du désistement dans le sens 

du premier paragraphe du même article, et juger, par suite, 
lu il ne pouvait plus être révoqué. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Joubert, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Delapalme ; 

plaidant, M" Daverne. (Rejet du pourvoi du sieur Des-
noyers.) 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre) 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audience du 22 août. 

SUCCESSION DE CilARLES X. — FOURNITURES FAITES A L ' ARMÉE 
D

ES PRINCES EN 1792. î DEMANDE EN PAIEMENT DE 

148 ,000 FRANCS CONTRE M. LE DUC DE BORDEAUX ET »"f 

LO U ISE-MARI E—THÉRÈSE I)' A RT OIS. 

M. Beer Wolf Neustetel prétend être créancier de la 

succession du feu roi Charles X pour la somme de 

148,000 francs, montant de fournitures de fourrages faites 

\V ?™iée des princes, en 1792, sous la garantie du sieur 

" Lazams, son père; ce qui semble résulter d'une re-

connaissance donnée le 19 août 1792 par le directeur-gé-
6\i des fourrages de l'armée des princes. 

M. Wolf Neustetel a obtenu, à titre de secours, le 12 

septembre 1825, sur les fonds de la liste civile, un à-

compte de 6,000 francs. 11 a formé, contre Henri-Charles-

*
e
rdinand-Marie-Dieudonné d'Artois, chic de Bordeaux 

«' contre M"' Louise-Maric-Thérèse d'Artois, sa sœur' 

us deux en leur qualité d'héritiers du feu roi Charles x' 
ne demande en paiement de 148,(100 francs, et de 0,000 

varies de' provision. 

et d ?
érar

-
d Des

8
la

J
cux

>
 av

ocat de M. le duc de Bordeaux 

Woltiv
 1)rmcesse

 sa sœur, a opposé à la demande de M 

^"«NeiisleieliincKccplionlradela chose jugée, en 

le I , P[
etendu

c créance du demandeur a été rejetée 

tenant
1

"
1
 .

tl0n ouvet
'te en 1837 sur les deniers appar-

eil dald W Charlfis
 X par jugement du Tribunal 

,V
ale

 du 31 janvier 1837 

M* Bérard Desglajeux a soutenu, au fond, que le de-

mandeur ne justifiait d'aucun engagement personnel éma-

né de l'ancien roi Charles X. La somme de 6,000 fr. qui 

lui a été accordée, le 12 septembre 1825, sur les fonds 

de la liste civile, l'a été uniquement à titre de secours, en 

considération de la créance qu'il réclamait, mais sans 

qu'on pût tirer de ce fait aucune reconnaissance du droit 

que M. Wolf Neus etel prétendait avoir. Cela est si vrai 

qu'il a été dit que cette somme serait regardée comme à-

compte dans le cas seulement où la créance viendrait à 

être liquidée, ce qui subordonnait entièrement l'existence 

de la créance et sa nature à l'événement de la liquidation. 

Le Tribunal a rendu le jugement dont voici le texte : 

« Attendu que, par jugement contradictoirement rendu le 31 

janvier 1837 par la 8
e
 chambre, et confirmé sur l'appel, la pré-

tendue créance, objet de la demande actuelle, a été définitive-

ment rejelée de la contribution ouverte sur le roi Charles X ; 

» Qu'il a été jugé, au fond, que la demande était mal fondée; 

que le demandeur ne justifiait pas d'un engagement personnel 

du prince ; qu'il ne se trouvait dans aucun des cas d'exception 

prévus par l'article 1348 du Code civil, et qu'il ne pou-

vait faire résulter une reconnaissance de la dette des secours 

qu'il aurait reçus de la liste civile, qui, dans aucun cas, ne 

pouvaient constituer un titre, ni en tenir lieu ; 

» Attendu, dès lors, qu'il y a chose jugée, etc.; 

» Déclare Wolf Neustetel purement et simplement non reee-
vable en sa demande, et le condamne aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Lamaille. 

Audience du 22 août. 

NÉGOCIANT. — COMMISSIONNAIRE. COMMETTANT. —• COMPTES 

DE VENTES FBAUDULEUX. RESTITUTION DES SOMMES INDU-

MENT PERÇUES. • DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

( Affaire Mir contre Moutier et Lajoye, et Lajoye et 

Meyrueis. ) 

La Gazette des Tribunaux a rendu compte de plu-

sieurs incidens de ce procès qui a eu un grand retentis-

sement dans le commerce, et dont la solution était vive-
ment attendue. 

Le Tribunal, après avoir entendu, dans plusieurs de ses 

audiences, M° Amédée Lefebvre, agréé de M. Mir, et 

M" Léon Duval, avocat de M. Lajoye, liquidateur des deux 

sociétés Moutier et Lajoye, et Lajoye et Meyrueis, a vidé 

son délibéré en ces termes : 

« Vu la connexité , joint les demandes principale et incidente 

de Moutier-Lajoye et Lajoye et Meyrueis , et la demande recon-

yentionnelle de Mir; et statuant sur le tout par un seul et même 
jugement : 

» Attendu que Meyrueis , assigné personnellement, ne com-

paraît pas ni personne pour lui : reçoit Mir, opposant en la 

forme au jugement par défaut rendu contre lui le 4 mai 1841, 
et statuant sur le mérite de cette opposition : 

» Attendu que pendant plusieurs aimées Moutier-Lajoye, et 

Lajoye et Meyrueis ont été chargés, en qualité de commission-

naires, de vendre les draps de la fabrique de Mir; que, par 

suite de ces opérations , Lajoye , en qualité de liquidateur des 

deux sociétés Moutier-Lajoye et Lajoye et Meyrueis, demande à 

Mir le paiement d'une somme de 12,747 fi'. 33 c. pour solde 

d'un compte à lui remis, et dont il aurait accusé réception, an-

nonçant qu'il en passait écriture de conformité ; 

» Attendu qu'aujourd'hui Mir se refuse au paiement, préten-

dant que, loin d'être débiteur de Moutier, Lajoye et Lajoye et 

Meyrueis, il était leur créancier de sommes importantes, que 

ces derniers se seraient frauduleusement attribuées il son pré-

judice, en ne lui rendant pas un compte fidèle dos ventes par 

eux opérées pour son compte, et demande reconventionnel le-

ment, tant contre Moutier et Lajoye que contre Lajoye et Mey-

rueis, solidairement le paiement d'une somme de 100,000 fr., 

tant à titre de restitution qu'à titre de dommages-intérêts; 

» Attendu que les comptes ont été acceptés par Mir sauf 

erreur ou omission; et que les documens produits eu auto-
risent suffisamment la révision; 

« En ce qui touche la demande reconventionnelle de Mir : 

» Attendu que tout commissionnaire chargé de la vente, 

lorsque les marchandises à lui adressées n'ont pas été cédées 

à forfait, doit toujours être prêt à justifier à son commettant 

du prix obtenu, déduction faite des frais et de l'escompte ; 

» Attendu que, dans l'espèce, rien n'établit entre les parties 

l'existence d'un forfait ; que si Moutier-Lajoye soutiennent 

que Mir, à certaines époques, leur a fixé les prix des draps qu'il 

leur adressait, il résulte de la correspondance que ces prix n'é-

taient qu'approximatifs et donnés dans le but seulement de 

servir de base aux avances do fonds que Mir désirait obtenir 

sur ses draps, ce qui n'aurait jamais donné le droit à Moutier-

Lajoye et Lajoye-Meyrueis d'accuser à Mir un prix inférieur à 

celui réellement obtenu par eux ; 

» Attendu que les livres représentés par Moutier-Lajoye et 

Lajoye-Meyrueis ne sont pas tenus conformément aux pres-

criptions et à l'esprit de l'art. 8 du Code de commerce ; qu'en 

effet, le livre-journal produit ne présente pas les opérations 

détaillées jour par jour, comme le veut la loi ; 

» Que si quelques commerçans ont adopté cette manière do 

tenir leurs écritures, c'est toujours à la condition d'avoir des 

livres auxiliaires qui puissent expliquer en détail les opéra-

tions qu'ils ne portent qu'en ±>loc au journal et qui deviennent 

alors indispensables ; 

» Qu'en effet, avec un livre-journal ainsi tenu, Moutier et 

Lajoye, et Lajoye et Meyrueis seraient dans l'impossibilité de 

se rendre compte de leurs ventes et de dresser leurs comptes; 

qu'il doit exister nécessairement un livre facturier, lequel 

d'ailleurs a été produit à M. Cratien Milfiet, jiîge en ce Tribu-

nal, chargé du délibéré du 23 juin 1843, et à M. Radiguet, ar-

bitre rapporteur, et sur lequel le détail de chaque vente se 

trouve d'abord inscrit, pour être ensuite reporté en bloc sur le 

livre-journal produit aujourd'hui; 

» Que c'est à l'aide de ce livre que les comptes de vente 

adressés à Mir pourraient être facilement contrôlés et appré-

ciés; 

» Attendu que si Moutier et Lajoye et Lajoye et Meyrueis refu-

sent de produire ces livres qui les mettraient à même de sou-

tenir leur demande principale et de repousser la demande re-

conventionnelle, c'est qu'ils craignent qu'on y trouvcla preuve 

des fraudes qui leur sont reprochées par Mir, c'est-à-dire la 

différence du prix réel des ventes faites aux prix des ventes 

par eux annoncées ; 

» Que cette présomption de fraude, dans laquelle se placent 

Moutier et Lajoye et Lajoye et Meyrueis, par leur refus, acquiert 

le caractère de fa vérité par les pièces produites au procès; 

»Qu'eneffet, il résultedu travail faitparloïribunal lui-même 

sur les factures qui, déposées d'abord par Mir entre les mains de 

l'expert Devaupré, sont aujourd'hui déposées au greffe du Tri-

bunal, (pie Moutier et Lajoye, Lajoye et Meyrueis ont vendu à 

divers une certaine quantité de draps sur lesquels il existe une 

différence de 50 à 73 centimes par cent vingt centimètres entre 

les prix réels de vente et ceux portés sur les comptes remis à 

■ » Attendu que si Moutier et Lajoye, Lajoye et Meyrueis, pour 

expliquer les différences de prix qui viennent d'être signalées, 

et le préjudice qu'elles causent à Mir, prétendent qu'ils étaient 

obligés de vendre à longs termes, de courir des risques, et que 

dans cette position ils ne pouvaient se contenter de la simple 

commission stipulée entre eux et leurs commettans, des consi-

dérations de cette nature ne peuvent légitimer des actes frau-

duleux; qu'il ne peut être permis à un négociant de dire à la 

justice que pou.- augmenter des droits de commission qu'il 

prétend insuffisans, et lorsqu'ils ont été librement consentis, 

il a été obligé de s'attribuer, à l'insu de son commettant, une 

partie de ce qui appartenait à ce dernier; que, du reste, les 

risques étaient couverts par le ducroire qui leur était accordé, 

et que d'ailleurs ils ne donnent pas de justification à cet égard; 

» Attendu d'ailleurs que les actes frauduleux aujourd'hui 

signalés par Mir étaient passés en habitude chez Moutier et 

Lajove et Lajoye et Meyrueis; qu'en effet il résulte d'une corres-

pondance entre Lajoye et un sieur Cazalcns, fabricant de draps 

à Chalàbre, correspondance produite par Lajoye, que Cazalcns 

lui reproche, en termes très durs, les mêmes infidélités que 

celles qqi sont aujourd'hui formulées par Mir ; 

» Que Cazalens porte le chiffre des sommes que Moutier et 

Lajoye et Lajoye et Meyrueis se seraient attribuées à son pré-

judice, à l'aide de comptes de ventes infidèles, à plus de 80,000 

francs; que, loin de repousser comme calomnieux les faits qui 

lui sont reprochés par Cazalens, Lajoye, par l'entremise d'un 

sieur Anduze, dont la correspondance est également aux pièces, 

s'est empressé de lui f^ire offrir 20,000 francs à titre de trans-
action ; 

» Attendu que de tous ces faits il résulte pour, le Tribunal 

des présomptions graves, précises et concordantes; que les in-

fidélités révélées par les seules pièces que Mir ait pu se pro-

curer etmettre sous les yeux du Tribunal, ont dû se produire 

dans tous les comptes de ventes à lui adressés par les maisons 

Moutier et Lajoye et Lajoye et Meyrueis; 

» Attendu que le Tribunal peut, à l'aide dos infidélités qui 

aloss indispensa lui sont révélées, et qui varient de 50 cent, à 

73 cent, par 120 centimètres, évaluer en moyenne le préjudice 

que Mir a pu souffrir pendant le cours de ses relations avec 

Moutier et Lajoye et Lajoye et Meyrueis, et fixer la somme qui 

peut lui être due pour la réparation de ce préjudice; 

» Attendu qu'il est justifié au Tribunal que les expéditions 

de draps faites par Mir à Moutier et Lajoye. Lajoye et Mey-

rueis, dans l'espace de dix années, se sont élevées à 3,200 piè-

ces, sur lesquelles la moyenne à appliquer pour les dissimula-

tions de prix à raison de 44 centimes 838 millièmes par cha-

que 120 centimètres, avec les intérêts capitalisés du jour de la 

vente, et conformément à l'usage adopté par les parties, forme 
un total de 

valeur au 30 juin 1843, auquel il convient d'ajou-

ter pour onze pièces dont le compte de vente n'a 

pas été remis, et en y comprenant également les 
intérêts, 

39,431 08 

1,421 33 

40,873 01 
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RUE HARLAY-DU-r-ALAIS, L, 

au coin du quai de l'Horloge , à ParisJ 

(Les lettres doivent être affranchies.) 
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Total, 
pour la restitution des différences de prix ; 

» Attendu, quant aux différences de prix qui proviendraient 

des retards apportés à la vente, que Mir pouvait les empêcher 

en retirant ses marchandises des mains de Lajoye et Mey-
rueis ; 

» En ce qui touche la demande en dommages-intérêts : 

-» Attendu que Mir, ainsi privé par Moutier et Lajoye, Lajoye 

et Meyrueis, d'une partie importante des produits de sa fabri-

cation, a éprouvé dans ses affaires un dérangement bien gra-

ve ; qu'en effet, poursuivi par plusieurs de ses créanciers, il a 

été obligé de suspendre ses paiement», et qu'il a été incarcéré ; 

que dès lors il a droit à des dommages et intérêts que le Tri-

bunal peut apprécier, et dont il fixe le chiffre à 15,000 francs; 

» En ce qui touche la demande de Lajoye et Meyrueis, afin 

do suppression du mémoire publié par Mir, et qui, d'après lui, 

ne serait que la reproduction du rapport de Devaupré, et dont 

la Cour a ordonné la lacération ; 

» Attendu que le rapport do Devaupré n'ayant jamais été 

porté à la connaissance du Tribunal, il n'a pas les élémeas né-

cessaires pour apprécier sur ce point la prétention de Lajoye et 
Meyrueis ; 

» En ce qui touche les dommages et intérêts réclamés par 

Lajoye et Meyrueis, pour raison du préjudice à eux causé par 
la publication de ce mémoire : 

» Attendu que si dans quelques parties de ce. mémoire Mir 

s'est laissé entraîner un peu loin par le soin de sa défense, il 

faut reconnaître que les faits par lui publiés ne l'ont point été 

méchamment, et dans un but diffamatoire, mais seulement 

pour suppléer autant qu'il était eu lui à la production cons-

tamment refusée par Moutier et Lajoye, et Lajoye et Meyrueis, 

du livre facturier ; que si Moutier et Lajoye et Lajoye et Mey-

rueis s'étaient montrés plus jaloux du soin de leur honneur 

commercial, qu'ils prétendent diffamé, ils se seraient empressés 

de faire cette production, qui seule devait attester la vérité ou 

la fausseté des faits dont ils se plaignent aujourd'hui ; 

» Attendu au contraire que lors des dernières plaidoiries, sur 

la proposition faite par son défenseur d'établir le compte exact 

des ventes réellement faites, et sur l'interpellation faite par le 

Tribunal sur le point de savoir s'il consentait à rétablissement 

de ce compte avec les pièces à l'appui, Lajoye, présent à l'au-

dience, et désavouant son défenseur, a répondu qu'il se refu-
sait à établir le compte ; 

» Attendu qùè de ce qui précède il résulte qu'une somme de 

55,873 fr. 1 cent, doit être attribuée à Mir; qu'il y a lieu d'en 

déduire celle de 12,747 fr. 33 cent, réclamée par Lajoye, ce 

qui réduit la somme à payer par Moutier et Lajoye et Lajove 
et Meyrueis à 43,125 fr. 00 c; 

» Par ces motifs : 

» Condamne Moutier et Lajoye, et Lajoye et Meyrueis, et 

Meyrueis personnellement, par toutes les voies de droit, et mé-

mo par corps, à paver à Mir la somme de 43,125 francs 66 cen-

times, avec les intérêts suivant la loi, à partir du 1
er

 juillet der-

nier, tant à titre de restitution qu'à titre de dommages-inté-
rêts; 

» Ordonne le dépôt au greffe des deux lettres écrites par Ca-

zalens à Lajoye, datées de Chalàbre les 7 et 30 janvier dernier; 

» Ordonne également le dépôt des deux lettres du sieur An-

duze, datées do Chalàbre les 5 et 28 juin 1333, lesdites quatre 
lettres timbrées et enregistrées ce jour; 

» Ordonne que lesdites lettres, ainsi que les livres et autres 

pièces déjà déposés au greffe de ce Tribunal, y resteront, pour 

n'être restitues aux parties qu'après l'arrêt à intervenir s'il y 

a appel, ou après l'expiration des délais voulus pour former 

appel, ou l'exécution définitive du présent jugement; 

» Condamne Moutier et Lajoye, Lajoye et Meyrueis, et Mey-
rueis personnellement, aux dépens; 

» Ordotine l'exécution provisoire du présent jugement, non-

obstant appel et sans caution, en ce qui concerne le dépôt des 

pièces, mai» à la charge de donner caution en ce cpii concerne 
la somme à payer en principal et intérêts ; 

* Dit qu'il n'y a pas lieu de faire droit aux autres fins et 

conclusions des parties. » 

COUR DE CASSATION ( chambre crimininellc ). 

Présidence de M. Laplagne-Barris'. 

Bulletin du 22 août. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. — CERTIFICAT DE MORALITÉ. — ANCfBSSE 

AUTORISATION. 

Celui qui , après avoir été autorisé avant la loi d u 28 juin 1 833 , 

à tenir une école primaire qu'if a gérée plusieurs années en-

core après cette loi, est tenu, si, après avoir interrompu ses 

fonctions, il veut ouvrir une nouvelle école, de produire ira 

certificat de mopalité délivré par le maire, sur l'attestation 

trois conseillers municipaux. 

Cette question, importante par le principe 

qu'elle touche, et par les intérêts des nombreuses communes 

auxquels elle se rattache, s'est présentée dans les circon-

stances suivantes : ; . 
Au moment de la promulgation de la loi du 28 juin 

sur l'Instruction primaire, les sieur Latines exerçait à Sous-

tèns (Landes) la profession d'instituteur primaire, 

d'un brevet de capacité et de l'autorisation spéciale à lui 

livrée pour cette localité par le recteur de l'Académie de I 

le 27 octobre 1823. conformément à l'ordonnance du 29 lé-

vrier 1816, alors en vigueur. Depuis la loi du 28 juin 1833, 

le sieur Lannes a été instituteur communal à Souslens, et 

c'est au mois de janvier 1812 qu'il s'fet volontairement de-

mis de ses fonctions. 

Au mois de novembre 1844, il a fait connaître au maire de 

Spustens son intention do se livrer de nouveau à la profession 

d'instituteur, et d'ouvrir comme institution privée une école 

primaire dans cette localité, et il a invité le maire à visiter 

lui-même le local de l'institution projetée. _ Le maire ayant 

gardé le silence, le sieur Lannes ouvrit son école. , 

Mais il a été traduit devant le Tribunal de police correction-

nelle de Dax, comme prévenu d'avoir, au mépris des condi-

tions prescrites par l'arficie 42 de la loi du 28 juin 1833, ou-

vert une école primaire. 

Le Tribunal de Dax l'a condamné à 50 francs d'amende et à 

fermer son école, en se fondant sur ce que le sieur Lannes n'a-

vait pas produit au maire le certificat de moralité prescrit par 

l'article 4 de la loi du 18 juin 1833. 

Le Tribunal de Mont-de-Marsan, adoptant les mêmes motifs, 

a confirmé cette condamnation. 

Le sieur Lannes s'est pourvu en cassation. 

M
e
 Théodore Chevalier, son avocat, a soutenu que le juge-

ment attaqué avait violé la lettre et l'esprit de la loi du 28 

juin 1833. Le défenseur a dit qu'en principe général, la loi ne 

devait pas avoir d'effet rétroactif, et que dès lors la loi du 28 

juin 1833, ne pouvait produire effet relativement aux insti-

tuteurs primaires qui, en exercice avant la loi du 28 juin 

1833, avaient continué de remplir les fonctions d'instituteur. 

M" Théodore Chevalier s'est attaché à faire ressortir la grave 

influence que devait exercer sur la cause le long espace de temps 

pendant lequel, depuis la loi de 1833, le sieur Lannes a exercé 

à Soustens les fonctions d'instituteur primaire. 

M" Théodore Chevalier a terminé en invoquant l'autorité 

d'uii arrêt de la Cour de cassation du 29 avril 1841. (Deville-

neuve et Carrette, 1841. 2.530.) Néanmoins, la Cour, .confor-

mément aux conclusions de M. de Boissieux, avocat-général, a 

rendu un arrêt par lequel elle a rejeté le pourvoi, en se fon-

dant sur ce que la production d'un certificat de moralité déli-

vré par le maire sur l'attestation de trois conseillers munici-

paux, était une formalité que devaient indistinctement accom-

plir tous ceux qui voulaient exercer les fonctions d'instituteur 

primaire, et à ce titre ouvrir des établisseinens affectés à l'édu-

cation. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 

1° Du commissaire de police remplissant les fonctions du 

ministère public près le Tribunal de simple police de Stenay 

(Meuse) contre un jugement rendu par ce Tribunal en faveur 

de. Nicolas Poterlot, prévenu d'avoir passé sur un pré appar-

tenant à autrui; — 2° Du même commissaire de police contre 

un jugement du même Tribunal do police rendu en faveur de 

Thérèse Deshays, femme Lhôte, sage-femme, renvoyée de la 

contravention qui lui était imputée d'avoir reçu chez elle, com-

me pensionnaire, une fille pour y faire ses couches sans eu 

avoir fait la déclaration au maire; — 3° De Jules Mathieu, 

avoué à Poutarlier (plaidant, M
c
 Delaborde, avocat, substi-

tuant M" Parrot), contre un arrêt de la Cour royale de Besan-

çon, chambre des appels de police correctionnelle, qui le con-

damne à deux mois huit jours d'emprisonnement, comme 

coupable du délit d'abus de confiance. 

Sur le pourvoi du commissaire de police de Rugles 

(Eure), remplissait les fonctions du ministère public près le 

Tribunal de simple police de ce canton, la Cour a cassé et an-

nulé un jugement de ce Tribunal en date du 21 mars dernier, 

pour violation de l'art. 475, n° 3, du Code pénal, en ce que, par 

des considérations non admises par la loi, ce Tribunal a re-

laxé ls nommé Jean Assent de la prévention d'avoir laissé a 

l'abaudou, sans' conducteur et sans guide, sur une route dépar-

tementale, sa voiture attelée d'un cheval. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Moreau: 

Audience du 20 août. 

DE BROSSARD CONTRE M. SALMON. -

BLANC SEING. —; CHOSE JUGÉE. 

DE 

I Mir; 

— PLAINTE EN ABUS 

—' PRESCRIPTION. 

M. le général de Rrossartl, avant de se rendre dans le 

département de la Drome au commandement duquel il ve-

nait d'être appelé en 1833,'avait chargé M. Salmon, rece-

veur 'de rentes, de payer diverses sommes pour son comp-

te. M. Salmon ne voulant plus faire d'avances,' M. de 

Brossard lui remit une acceptation en blanc ainsi conçue : 

« Accepté pour la somme de 5
V
000 fr. 

» Signé : nu BROSSARD.. » 

Il lui livra en même temps, sur une feuille de papier 

timbré séparée, un double aval ainsi conçu : 

« Bon pour aval de la somme de 5 ,000 fr. 

« Le marquis DE BROSSARD. » 

Bon pour aval de la somme de 5 ,000 fr. 

» La marquise DE GRAVE , née DARD. » 

M. Salmon, au lieu- de négocier ces titres, les garda par 

devers lui et continua à faire des avances à M. de Bros-

sard. Le général lit à M. Salmon divers envois d'argent. 

Il résulte d'un arrêté de compte, par lui reconnu, qu'en 

1835 M. Salmon (Htiit son créancier pour une somme de 

10,194 francs pour avances et honoraires. Ayant cessé 

d'être lo mandataire de M. de Brossard, M. Salmon l'assi-

gna devant le Tribunal de Pontoise. M. Brossard, qui re-

connaissait la dette, fut condamné au , paiement de ces 

10,194 francs, par moitié, de trois mois en trois mois. 

C'est alors qu'intervintentre M. Salmon et M. Drossaye, 

nouveau mandataire du général de Brossard, un acte par 
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lequel celui-ci renonçait à interjeter appel du jugement. 

•Le compte de M. Salmon était définitivement arrêté à 

10,780 francs, et de nouveaux termes étaient fixés. 

II. Drossaye remit à M. Salmon, pour garantie du pre-

mier paiement, six traites tirées de Pontoise sur M. de Bros-

sard Le premier paiement de 5,000 francs s'effectua ; les 

autres traites n'ayant pas été payées, M. Salmon fit de 

nouvelles poursuites devant le Tribunal de commerce. 

On était alors au commencement de 1838. C'est à ce 

moment, d'après les parties civiles, que M. Salmon fit 

usage de l'aval en blanc qui lui avait été remis en 1833, 

et le remplit en copiant au-dessus deux des traites non 

payées de 1835, l'une dé 3,000 fr. et l'autre de 2,000 fr 

Puis, en vertu de ce titre, enregistré le 5 juin 1838, il 

assigna en paiement tant M. de Brossard que Mme la 

marquise de Brossard et Mme de Grave. 

Un jugement par défaut du Tribunal de commerce, du 

12 juin, les condamna à payer le montant des traites. 

L'opposition qui fut formée à ce jugement fut rejetée par 

le Tribunal. M. Salmon exécuta le dernier jugement en 

faisant divers actes de poursuites, et notamment des sai-

sies-brandons et des saisies-exécutions. 

M. le général marquis de Brossard, M'"" de Brossard et 

M"" de Grave répondirent à ces poursuites en déposant 

une plainte en abus de blanc-seing contre M. Salmon. 

M. Salmon prétendit , au fond , qu'il n'y avait pas eu 

abus de blanc-seing, puisqu'il n'avait fait que se couvrir 

de ses avances. En la' forme, il opposa une double fin de 

non-recevoir : la première résultant de la chose jugée, et 

la seconde tirée de la prescription. 

Mais le Tribunal correctionnel (6° chambre) , sans s'ar-

rêter aux fins de non-recevoir, décida qu'il y avait eu abus 

de blanc-seing, et condamna M. Salmon à un mois de pri-

son, 100 francs d'amende, et 2,000 francs de dommages-

intérêts. 

M. Salmon a interjeté appel de ce jugement. 

La Cour, après avoir entendu M" Paillet pour l'appelant, 

et Me Boinvilliers pour les parties civiles, a, sur les con-

clusions conformes de M. l'avocat-général Poinsot, rendu 
l'arrêt suivant : 

« La Cour,
 f 

» En ce qui touche l'action civile : 

» Considérant que les marquises de Brossard et de Grave 
ont été, par jugemens du Tribunal dé commerce , en date des 
12 juin et 13 juillet 1338 , en vertu de l'aval qu'elles ont sou-
scrit, condamnées solidairement, sur la demande de Salmon, 
à lui payer la somme de 5,000 francs , montant des lettres de 
change auxquelles avait été appliqué ledit aval ; 

» Considérant que ces jugemens ont acquis la force de la 
chose jugée; 

» Considérant que la demande en dommages-intérêts formée 
par les marquises de Brossard et de Grave, à raison de l'exé-
cution du jugement du Tribunal de commerce, est un moyen 
indirect pour en obtenir l'infirmation fou l'annulation ; 

» En ce qui touche l'action publique : 
» Considérant que l'action résultant d'un délit se prescri 

après trois années révolues ; 

» Considérant que le fait qualifié d'abus de blanc-seing re 
monte au mois de juin 1838, qu'il en est de même de l'usage 
de la pièce sur laquelle aurait été commis cè délit ; 

• » Considérant en effet que les poursuites ultérieurement exer 
cées l'ont été eu vertu, non de l'aval en question, mais du ju-
gement du Tribunal de commerce, ayant seul la force exécu-
toire; que l'action publique exercée en 1845 était alors pres-
crite ; 

» Infirme; et renvoie Salmon des fins de la plainte. » 

le nommé Behopé, de Moncayolle, accusé .• 1° D'avoir frap-

pé d'un coup de bâton ferré le maire de Mauléon, dans 

l'exercice de ses fonctions ; 2° d'être le chef de la rébel-

lion envers les agens de la force publique ; 3" enfin, l'un 

des provocateurs du pillage de grains. A côté de lui vient 

s'asseoir Héguilin dit le Boiteux, principalement signalé 

comme s'étant rendu complice de ces faits par des voies 

de fait, menaces ou provocations violentes. Ces deux ac-

cusés sont défendus par M" Pic. 

Les autres ne sont accusés que de pillage de grains en 

réunion et à force ouverte. Ils ont pour défenseurs M" 

Dastis etO'Quin. 

M. Lamothe-dTncamps occupe le siège du ministère 

public. 

Les efforts de l'accusation ont été surtout dirigés con-

tre Behopé, comme s'étant rendu coupable du fait le plus 

grave, la blessure du maire. Elle établissait ensuite que ce 

dernier avait attaqué les gendarmes et leur avait asséné 

plusieurs coups de bâton, pendant le trajet de la halle à la 

maison qui servit de refuge au maire; qu'enfin il avait, par 

ses menaces et le bâtomlevé, forcé les marchands de maïs 

à vendre au-dessous du cours et favorisé l'enlèvement 

d'une certaine quantité de grains. Quant à Héguilin, l'ac-

cusation lui reprochait d'avoir chassé les gendarmes de 

la halle à coups de pointe de bâton, d'avoir provoqué au 

pillage et d'avoir forcé un marchand, Thambo, à lui déli-

vrer quatre décalitres de maïs. C'était le plus exalté contre 

les conseils du maire. Elle relevait enfin contre tous les 

accusés divers faits de pillâge. 

Après deux beures de délibération le jury a rendu un 

verdict par lequel Behopé a été déclaré non coupable de 

la blessure faite au maire avec effusion de sang. U a été 

reconnu complice, à la simple majorité, du chef de ré-

bellion, mais sans aucune circonstance aggravante, et mê-

me avec circonstances atténuantes. Behopé n'a été con-

damné qu'à six mois d'emprisonnement ; Héguilin, Ba-

gaul-Algare, Claverie, Belhars père, Arrocain, Hihigo, Ma-

neich-Aguerre et André Belça ont été acquittés. Un seul, 

Belhars fils, déclaré complice de pillage avec circonstan-

ces, atténuantes, a été condamné par la Cour à deux ans 

de prison. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7« chambre). 

Présidence de M. Salmon. 

Audience du 21 août. 

COUR D'ASSISES DES BASSES-PYRÉNÉES. 

Présidence de M. Brascou. 

Audiences des 12, 13 et 14 août. 

TROUBLES DE MAULÉON. 

Le 24 juin dernier, une affluence plus considérable que 

de coutume se faisait remarquer au marché de Mauléon. A 

quatre heures du soir, la cloche ayant annoncé que la 

vente des grains allait commencer, la foule se précipita 

sous la halle, et M. Mionéguy, membre, du conseil muni-

cipal, chargé de la police du marché, vint se concerter 

avec les marchands blatiers, et, d'accord avec eux, il dé-

clara que le maïs se vendrait à 8 fr. 20 c. les quatre déca-

litres ou la conque. La vente commence, et M. Mionéguy 

se retire ; mais, bientôt après, les marchands ne se conten-

tent plus des prix fixés, et ils ne veulent plus vendre le 

maïs qu'à 8 fr. 40. Un vif mécontentement éclate; une 

femme demande quatre décalitres de maïs à un marchand, 

qui, après l'avoir mesuré, refuse de le livrer au prix con-

venu. 

Une querelle s'engage entre le marchand et cette fem-

me. La foule accourt irritée ; l'agitation devient générale, 

et le rassemblement tumultueux. Les gendarmes sont re-

poussés de la halle. L'un d'eux se détache, et va avertir le 

maire des désordres qui se sont manifestés au marché. 

Le maire ceint son écharge, et se rend sur les lieux. Il 

adresse à la multitude quelques exhortations au calme et 

à la tranquillité. Pour être mieux entendu (le maire est 

très grêle et petit), il monte sur un sac de maïs, et de là il 

parle à la foule ; il lui annonce des approvisionnemens 

considérables pour le marché prochain, et ses premières 

paroles sont accueillies par des vivats. Mais il ajoute en-

suite que, pour aujourd'hui, le cours fixé doit être main-

tenu, %t que le maïs se vendra à 8 fr. 20 c. 

A ces mots, une Sourde rumeur parcourt la foule, des 

sifflets se font entendre, des cris : à 6 francs ! nous le vou-

lons à 6 francs ! sont répétés par cent bouches à la fois. 

Non loin du maire et parmi les plus exaltés, on reconnaît 

Héguilin le Boiteux : il s'agite, il vocifère , il brandit son 

bâton, il adresse au maire des mots injurieux. Ce magis-

trat voulut alors descendre du sac sur lequel il était monté; 

il fléchit, son chapeau tombe, et au même instant il reçoit 

à la tête un violent coup de bâton. Le sang jaillit abon-

damment de la blessure. Aussitôt les gendarmes et quel-

ques généreux citoyens accourent, relèvent le maire et le 

transportent dans une maison voisine , à travers une 

grêle de coups de bâton qui atteignirent gravement les 

gendarmes. Parmi les assaillans et l'un des plus furieux , 

était Behopé, qui, après avoir frappé les gendarmes, allait 

porter des coups sur la porte de la maison où le maire s'é-

tait réfugié. 

A ce moment, le pillage des grains s'organise. La foule 

se rend sous la halle, et force les marchands à vendre le 

maïs à 6 francs la conque. Ceux-ci résistent d'abord , les 

bâtons se lèvent, et alors ils se décident à mesurer le maïs 

au prix de 6 francs ; quelques-uns paient, mais au milieu 

de la mêlée d'autres ne paient pas. En peu de temps, tout 

le grain qui se trouvait sous la halle est emporté. On ap-

prend que les marchands tiennent des grains en réserve 

dans deux maisons voisines, et aussitôt la foule s'y porte 

avec violence. Les portes sont enfoncées, les greniers en-

vahis, et le maïs partagé. Là encore, une partie du grain 

fut payée aux marchands, après quoi la foule disparut. 

C'est à raison de ces faits qu'une instruction judiciaire 

fut poursuivie par deux membres de la Cour royale de 

i Pau délégués à cet effet. Trente-deux individus furent ar-

rêtés ; la chambre d'accusation dit qu'il n'y avait lieu à 

suivre contre dix-neuf, et en renvoya treize devant la 

Cour d'assises; trois d'entre eux sont contumaces. Les au-

tres ont été renvoyés devant le jury. 

Les accusés sont introduits au nombre de dix. A leur 

tête on remarque une vigoureux jeune homme, d'une 

taillé élevée, à la physionomie forte et expressive, renom-

mé dans la contrée par la violence de son caractère. C'est 

LONTAIRES, MENACES VERBALES. DIX-NEUF PRÉVENUS. (Voir 
la Gazette des Tribunaux des 21 et 22 août.) 

Au milieu d'un concours toujours nombreux d'audi-

teurs, la dame Linard, l'une des mères des charpentiers; 

se fait remarquer par son assiduité ; elle n'a pas manqué 

d'assister à toutes les audiences, non plus que deux jeunes 

dames, parentes, dit-on, de l'un des prévenus. 

On pensait généralement qu'après l'interrogatoire des 

prévenus, et le réquisitoire de M*, l'avocat du Roi, M'Ber-

ryer prendrait aujourd'hui la parole ; aussi le désappoin-

tement est grand en voyant les deux premières heures de 

l'audience consacrées à juger un certain nombre de délits 

de pêche. Il est peu probable que M" Berryer puisse plai-

der avant l'audience de demain. 

A une heure et demie la cause est appelée. 

Quelques nouveaux témoins, cités, sont entendus, avant 

ne soit procédé aux interrogatoires des prévenus. 

AI, Gaétan Brianchon , ancien entrepreneur de charpente 
rue du Chemin-Vert, 7. 

M. le président : Lorsque vous étiez entrepreneur, avez-vous 
fait partie de la chambre syndicale? 

Le témoin : Oui, Monsieur le président, pendant quatre ans 
j'ai été membre du bureau. 

D. Vous y étiez en 1833? — R. Opi, Monsieur. 
D. Que s'est-il passé à l'occasion de l'espèce de traité passé 

alors entre les maîtres et les ouvriers? — R. A cette époque 
les ouvriers ont demandé un salaire de 4 franc*-; après un mois 
de grève , on s'est entendu , et on est convenu à l'amiable de 
donner 4 francs. 

D. Combien donnait-on avant? — R. Cela flottait entre 3 fr. 
50 et 4 francs. 

D. Est-ce que c'est à cette époque qu'on a fixé 4 francs pour 
tous les ouvriers, les bons comme les médiocres?—R. Oui, 4 
francs a été fixé comme le minimum du prix des journées. 

D. Comment ce minimum a-t-il été constaté? par quel acte? 
—R. Par une lettre adressée aux ouvriers, et signée par trois de 
nos délégués. 

D. Est-ce que cela n'aj pas été constaté sur le registre de la 
chambre syndicale?— R. Je ne le pense pas; la lettre ferait 
foi. 

D. Cependant on tenait un registre des délibérations de la 
chambre? — R. Sans doute, et on doit le tenir encore. 

D. Celui de 1833 n'est pas produit; on ne produit que ce-
lui de 1835. En l'absence de celui de 1833, pouvez-vous nous 
dire si, à cette époque, il a été parlé du marchandage? — R. 
Je crois qu'il en a été question; on a dit que les ouvriers au-
raient le droit de se refuser au marchandage. 

D. Croyez vous qu'il se fasse encore du marchandage? — R. 
Je ne sais trop, je ne suis plus dans la charpente depuis cinq 
ou six ans. 

AI' Berryer : La disparition du registre de 1833 est d'autaut 
plus déplorable qu'il contenait le traité; cela résulte d'une 
pièce qui le constate, pièce que j'ai entre les mains. Cette pièce 
est terminée par ces mots : « Pour copie conforme au procès-
verbal de l'assemblée générale. » Où peut être transcrit un 
procès-verbal d'assemblée générale, si ce n'est sur le registre de' 
la société? 

Le témoin : Il me semble rationnel que les choses se soient 
passées ainsi. 

M. Marie Baudsat, ancien entrepreneur de charpente à Bou-
logne, a fait partie de la chambre syndicale en 1833. A cette 
époque il y eut une grève de six semaines, à la suite de laquel-
le il y eut -un accord amiable. Il croit, sans l'affirmer, que 
cette convention a été consignée sur le registre de la chambre 
syndicale. Il ne croit pas qu'à cette époque il ait été question 
du marchandage. Depuis 1825 ou 1 826 on n'en faisait plus 
guère ; il était presque inutile de l'interdire. 

AI. le président : Avez-vous fait la convention de 1833 com-
me un acte de justice, ou comme une concession forcée? — R. 
Beaucoup de nous pensaient que les ouvriers n'étaient pas as-
sez payés. Parmi eux, il faut leur rendre justice, il y a beau-
coup d'hommes courageux et de bons ouvriers qui ont de la 
peine à vivre. 

D. Mais n'avez-vous pas trouvé injuste que les ouvriers vous 
dictent la loi en faisant grève?—R. Non, Monsieur; c'est leur 
seule manière de demander ; on se rendait mutuellement jus-
tice. Du reste, le prix de 4 fr. n'était pas général: il n'était 
pas donné aux vieillards, aux ouvriers faibles, et n'était payé 
aux autres qu'en l'absence de conventions contraires et en cas 
de contestations. Il y avait souvent des ouvriers qui étaient 
payés 4 fr. 50 c. et 5 fr. 

D. Ainsi ce n'était pas une convention absolue? — R, Elle 
était absolue pour la masse, mais dans la condition que je viens 
de rappeler. 

M. Brianchon est rappelé. Interpellé sur la question du mar-
chandage en 1833, le témoin déclare que dans sa pensée il 
croit que le marchandage faisait partie des convenions, mais 
il n'affirme rien, il pourrait se tromper. 

D. 11 faudrait savoir si le marchandage a éuj,aboli ou non 
par la convention de 1833. 

AI. Brianchon : De droit, ou par convention, je ne puis l'af-
firmer, mais de fait, on l'entendait ainsi. 

AI. l'avocat du Roi : Un mot sur cette question. Pour le 
marchandage, les ouvriers s'en voulaient les unsjaux autres et 
ils se l'interdisaient; mais il n'a pas été interdit de maitre à 
ouvrier ; c'est ce qui résulte des documens qui sont entre nos 
mains. 

M. Antoine Lorrin, entrepreneur de charpente, Faubourg-
Saint-Denis : J'ai été, comme tous mes confrères, pris par la 
grève; Morizot dit Nivernais, conduisait mes travaux aux Ba-
tignolles. Quelques jours avant j'en parlai à Nivernais et lui 

demandai s'il me quitterait ; il me dit que non. Le samedi, on 

est venu dans'les chantiers défendre les travaux. Le lundi, Ni-
vernais était au chantier; mon neveu lui demanda pourquoi il 
ne travaillait pas ; Nivernais lui répondit : « Je ne puis pas tra-
vailler, je serais puni de 50 francs d'amende et on m'interdirait 
le travail de Paris pour cinq ans. » Je ne pouvais croire à cette 
réponse de Nivernais, qui est mon gâcheur, celui qui condui-
sait mes soixante ouvriers; j'allai le trouver; il me répéta ce 

qu'il avait dit à mon neveu, et ajouta qu'il y avait eu une as-
semblée des ouvriers, où il assistait, qui avaient résolu de faire 
grève." Prenez garde, lui dis-je, cela pourrait vous mener loin, 
c'est une coalition.» Il me répondit : « Si on me parle de cette 
assemblée, je dirai que je n'y étais pas. » Je lui reprochai de 
manquer à la promesse qu'il m'avait faite le samedi, de ne pas 
me quitter ; il me [répondit qu'il ne pouvait pas faire autre-
ment. 

D. Morizot n'a-t-il pas refusé d'aider de ses conseils le gâ-
cheur qui lui avait succédé? — R. Il n'a pas refusé ses con-
seils, mais il a refusé de venir au chantier, où il fallait qu'il 
vînt pour donner sur les lieux des conseils à mou nouveau gâ-
cheur, un de mes neveux, jeune encore, et qui en avait be-
soin. Je suis persuadé que Morizot ne m'aurait pas refusé ses 
conseils s'il n'avait pas fallu venir au chantier; c'est un hom-
me habile et de bonne foi. Un de mes ouvriers travaillait en 
cachette dans une cave; on l'a découvert, menacé, et il a cessé 
de travailler. Dans mon embarras, je m'adressai à tout le mon-
de; je pris pour travailler mon portier, qui connaît un peu la 
charpente, mais qui n'est pas ouvrier ; je lui donnais 3 fr. 50. 
Menacé aussi , il n'a pas osé continuer. J'avais embauché un 
nommé Félix; trois jours se passèrent sans qu'il vînt au chan-
tier; quand il revint, il me dit qu'on l'avait battu parce qu'il 
travaillait, et qu'il était encore malade des suites des violen-
ces dont il avait été l'objet. Plusieurs charpentiers ont été vus 
rôdant autour de mon chantier ; ils menaçaient par gestes : je 
ne connais aucun de ces hommes. J'avais des travaux pressans, 
je pris deux ouvriers menuisiers ; ils ne purent travailler qu'un 

tiers de jour. 
D. Quel est le préjudice qui vous a été causé ? — R. Je ne 

sais trop encore: en l'évaluant approximativement il peut être 

de 25 à 30,000 francs. 
AI' Berryer : Je demanderai au témoin s'il n'a pas fait par-

tie des entrepreneurs délégués à la chambre syndicale des mar-
chands de bois. 

Le témoin : C'est une démarche officieuse que nous avons 
faite; elle avait pour but de prier les marchands de bois de 
nous aider à ce qu'on ne nous prît pas nos travaux. 

D. Etait-ce comme délégués de la chambre syndicale des en-
trepreneurs que vous avez fait cette démarche? — R. Non, 
Monsieur. 

AI' Berryer : Le témoin parle d'une démarche officieuse; je 
demande au Tribunal la permission de lire une délibération 
du 12 juillet, transcrite sur le registre de la chambre syndi-
cale, et qui démontre jusqu'à l'évidence que la démarche, loin 
d'être officieuse, était officielle et l'œuvre de la société des en-
trepreneurs. 

M" Berryer donne lecture de ce document, et ajoute : Vous 
voyez qu'il résulte de cette pièce qu'il y a eu une commission 
nommée près la chambre des marchands de bois. 

M. te président : Est-ce à la démarche à laquelle a pris part 
le témoin que se rapporte la délibération dont il vient d'être 
donné lecture par le défenseur? 

Le témoin : Je ne puis trop vous dire ; je ne savais pas qu'il 
y eût eu rien de transcrit sur le registre à cette occasion. 

AI' Berryer : Comment ! une commission est nommée ; vous 
en êtes nommé membre, et vous ne savez pas comment vous 
avez été nommé?—R. Je ne sais vraiment pas. 

AI. le président : Avez -vous été nommé commissaire, oui ou 
non?—R. Je ne me rappelle pas. (Bruit dans l'auditoire, ru-
meurs diverses.) 

D. Cela est au moins extraordinaire. Répondez à autre 
chose : vous venez de dire que la démarche auprès des mar-
chands de bois avait pour but qu'on ne prît pas vos travaux. 
Votre gâcheur a-t-il pris vos travaux? — R. Ce n'est pas le 
mien, c'est un autre. 

D. Ceux qui ont demandé vos travaux ont-ils fait partie de 
la grève? — R. Je le pense; ce sont des nouveaux entrepre-
neurs, des signataires. 

D. Comment se nomme celui qui a repris vos travaux? 
R. Gruyère. 

D. Etait-il entrepreneur avant la grève? — R. Je ne sais. 
AI. Ledoux de Genêt, représentant de la société d'entrepôt 

des Batignolles : Lors de la grève, invité à déjeuner par M. Lor-
rin, entrepreneur, je n'arrivai qu'à la fin. M. Lorrin me dit 
que son gâcheur, Morizot dit Nivernais, ne demandait pas 
mieux que de travailler, mais que s'il le faisait on le menaçait 
de l'interdire pour cinq ans. Plus tard, j'engageai Nivernais à 
travailler. «Je ne puis pàs, me répondit-il, travailler tout seul: 
qu'on me donne des ouvriers et je travaillerai. 

Dans cette circonstance nous avons fait venir une vingtaine 
de charpentiers de Rouen, ils avaient peur en travaillant. «Que 
craignez-vous? leur dis-je ; est-ce qu'on vous menace ? — On 
ne nous dit rien maintenant, mais plus tard on nous fera du 
mal, sans en avoir l'air; on nous blessera dans les chantiers 
dans les levages ; on nous fera tomber des solives sur le dos, et 
ou nous cassera les membres. » Ces vingt ouvriers m'ont quitté 
petit à petit; il ne m'en est resté que douze, puis dix, puis 
huit, puis enfin plus que deux qui eurent peur aussi, et se sau-
vèrent à Rouen. Je crois que chez eux il y a eu plus de pusil-
lanimité que de danger réel; je n'ai pas eu connaissance qu'on 
les eù menacés 

M.Jules Clerin, entrepreneur de maçonnerie, assistait au dé-
jeuner où Nivernais dit qu'il était sous la menace d'une inter 
diction -de cinq ans s'il travaillait. 

D. Morizot dit Nivernais a-t-il dit qu'il eût assisté à une 
réunion d'ouvriers? — R. U a dit qu'il y avait eu une réunion 
je ne me rappelle pas qu'il ait dit qu'il y eût assisté. 

M. l'avocat du Roi : Le témoin l'a dit dans l'instruction ? 
— R. Je rétracte alors cette partie de ma déposition écrite, car 
je ne puis l'affirmer comme vraie. 

AI. Sébastien Cuvillier , entrepreneur de charpente, rue 
Chàtillon : J'ai fait partie de la chambre syndicale. Lors de la 
proposition des ouvriers, en' mai dernier, j'ai proposé une so-
lution mixte dans la réunion du 16 juin, huit jours après la 
grève. J'ai été le seul de mon avis; ma proposition a été rejetée 
par 162 voix, et nous étions 163. Je voulais arriver à un ar-
rangement qui me semblait facile en offrant 4 fr. 50 cent, aux 
ouvriers. En ce moment il n'y avait d'animosité ni de part ni 
d'autre, et ie suis nersuadé une les nnvripra sussent B<UKW à 

— R. Oui, Monsieur, et M. Legcndre a proposé de conda 

à une amende de 5,000 francs tout maître qui signerait p er 

gageaient. 1 ea-

M. Saint-Salvi est rappelé, sur la demande de M' Berrve 
AI. le président : Le registre constate que le 16 juin

 un 
bre a parlé en faveur de la coalition, et qu'il a présenté u"

16
" ~ 

ticle publié dans le National, il paraît que ce mfmt>." ar' 
M. Cuvillier. "Dre <*t 

AI. Saint-Salvi : Oui, Monsieur. 

D. Cuvillier ajoute qu'il avait proposé comme terme m 
un prix de 4 fr. 50 cent.; ce fait est-il exact? — Il . M r y?" 
lier a parlé de beaucoup de choses ; je ne. pourrais dire ?a£ 
parlé d'un prix de 4 fr. 50 cent, à offrir. Ce que je sais J * 
qu'il a parlé très au long de son article dans le National 6Sl 

isait l'auteur. Cela a fait un mauvais effet nL il s en dix>» ~- — »>u,w cnet par-mi 

nous, et nous avions raison, car des ce moment la presse s'e"
t 

emparée de cette aff aire, et cela a fait beaucoup de mal. 

D. Est-il vrai que quelques membres aient proposé une dim' 
nution de prix? — R. Voici ce qui s'est passé: La chambre 
décidé d'abord que le prix, quel qu'il fût , ne serait fixé 

tez que c'est lui qui, l'un des premiers, a adhéré au prix A 

5 francs. ' ae 

M. le président : M. Cuvillier, vous avez adhéré aussi? 

M. Cuvillier : Oui, Monsieur le président, mais le cent vint, 
tième. Vous voyez que j'y ai mis de la réflexion. 

M. Saint-Salvi : M. Cuvillier est peut-être le cent vingtième 
c'est possible; mais demandez si ceux qui l'ont précédé sur ]' 

liste des adhérens ne sont pas ces entrepreneurs improvisés 
dont j'ai parlé hier? 

AI. Cuvillier : Ceux que vous appelez des maîtres improvi-
sés, vous les avez trouvés bons, puisque vous les avez convo-
qués. 

D. Ainsi, il n'y a pas eu de proposition sérieuse de dimin
uer 

le prix de 4 francs ? 

M. Saint-Salvi : Jamais; j'aurais plutôt donné ma démis-
sion. 

M' Berryer : Je demanderai encore si depuis les deux der-
nières séances, on a retrouvé les registres de 1833. 

AI. Saint-Selvi : Non; on a cherché en vain. 
AI. le président : Nous avons entendu d'anciens membres 

du syndicat qui ont dit qu'il y avait des registres ; où sont-
ils? 

AI. Saint-Salvi : Je ne puis que répéter que je ne sais pas ■ 
qu'on fasse venir l'agent de la chambre, c'est lui qui est le 
dépositaire des papiers. 

AI' Berryer : J'en reviens à la démarche faite auprès de la 

chambre syndicale des marchands de bois. M. Saint-Salvi per-
siste-t-il à nous dire que là les choses se sont passées comme il 
nous l'a dit avant-hier? 

AI. Saint-Salvi : Avant-hier, dans la question posée, le dé-
fenseur avait dit que la démarche avait été faite par suite d'une 
délibération de notre chambre syndicale. J'ai répondu que 
npn: mais il faut qu'on sache que depuis la grève il y a une 
commission permanente, et il se peut qu'à un certain jour, en 
mon absence, cette commission ait nommé une autre commis-
sion près des marchands de bois. 

AI. le président : La mention sur le registre de cette nomi-
nation lui donne en effet quelque chose d'officiel. Maintenant 
dites-nous quel était le but qu'avait à remplir cette commis-
sion. 

M. Saint-Salvi : Des confrères étaient lésés, on leur enlevait 
leurs travaux ; M. Cuvillier lui-même a enlevé une affaire à M. 
Dupré, notre vice-président; on a envoyé chez les marchands 
de bois, pour les prier de ne pas aider à nous priver de nos 
travaux. 

AI' Berryer : M. Saint-Salvi vient de dire qu'à la réunion 
du 9 juillet il était absent; mais il était présent à la réunion 
extraordinaire tenue le 12, et le procès-verbal de cette séance 
rappelle ce qui s'est passé dans celle du 9. Comment donc 
est-il possible d'admettre que M. Saint-Salvi ait ignoré le ca-
ractère officiel de la démarche ? 

M. Saint-Salvi : Je le sais maintenant ; avant-hier, j'ai dit 
que je ne savais pas qu'il y eût eu de délibération prise à cet 
égard. -

M. Lalbergue : Le 12 juillet, j'étais à la chambre syndicale 
au moment où la commission déléguée auprès des marchands 
de bois revenait de remplir sa mission. Cette commission était 
composée de MM. Dupré, Lorrain, Cotouaille et Migeon ; ils 
nous dirent qu'ils n'avaient pas obtenu un grand résultat. 

AI. le président : Précisez bien quel était l'objet de cette mis-
sion? — R. D'empêcher de vendre du bois aux maîtres qui 
avaient commencé à travailler. 

D. A tous ? — R. A tous ceux qui avaient signé un engage-
ment. 

D. Qu'a dit la comission à son retour? — R. Que les mar-
chands de bois avaient refusé ; qu'ils avaient dit qu'ils ne ven-
draient pas aux mauvais, mais qu'ils vendraient aux bons. 

M. Merle, entrepreneur de charpente, rue des Amandiers-
Popincourt. (Ce témoin est cité à la requête de Vincent dit Con-
dom.) J'avais dix ouvriers au moment de la grève.; ils m'ont 
quitté le 9 juin; mais avant de me quitter, iis m'avaient pré-
venu, et avaient terminé quelques travaux urgens que je leur 
avais indiqués, pour ne pas ,me laisser dans l'embarras. 

Me Berryer : Vous avez assisté à une assemblée générale? 
Le témoin : Oui, à celle du 16 juin. 

' M. le président : Cuvillier était seul contre tous; sur quoi 
roulait la dissidence? — R. Sur un article du National, qu'» 
disait être de lui ; on a trouvé mauvais que lui, maître, trou-

vât et donnât des torts aux maîtres. 
D. Quelqu'un a-t-il proposé de diminuer le prix de 4fr.v«<-

R. Je n'ai pas entendu, c'était la première fois que j'assistais a 
une réunion ; je n'ai pas attaché une grande importance à tout 
cela. 

D. Cependant, il s'y est passé des faits graves, des scènes 
tumultueuses; on a menacé de jeter quelqu'un par la fenêtre ; 
— lt. Par dérision. Quelqu'un a dit : Il faut le mettre a la 

porto; d'autres ont dit : Il est près delà fenêtre, il faut l'y laire 

passer, il sera plus tôt arrivé en bas. 
M c Berryer : Le but de la démarche auprès des marchand 

de bois n'était-il pas que les ouvriers ne pussent reprendre I» 

travaux des anciens maîtres? — R. Oui, Monsieur. 
Me Berryer : Le témoin n'a-t-il pas eu une altercation 

d'autre, et je suis persuadé que les ouvriers eussent adhéré à 
mon projet. 

AI. l'avocat du Roi : Nous avons sous les yeux le procès-ver-
bal de la délibération du 16 juin; il y est dit qu'un seul mem-
bre ayant appuyé la coalition, une réprobation générale l'avait 
accueillie. 

M' Berryer : 11 faudrait préciser la proposition. 
AI. Cuvillier : Beaucoup de membres voulaient diminuer le 

salaire, et établir des catégories parmi les ouvriers. 
AI. le président : Vous êtes le premier qui disiez cela. 
AI' Berryer : Cela n'est pas étonnant, monsieur était seul de 

son avis. 

AI. Cuvillier : On avait demandéque chaque membre signât 
le registre en arrivant; puis, avant de délibérer, on se livra à 
des conversations intimes ; je dis que nous avions des ouvriers 
probes, laborieux, que la commission avait écrit u«e lettre 
sage, qu'avec cette lettre on pouvait tout arranger. A ces mots, 
un hourra général s'éleva contre moi ; je n'ai jamais vu pa-

reille fureur, on voulut me jeter parles fenêtres. (Etonnement 
général.) 

Oh ! Messieurs, vous ne connaissez pas les maîtres, ils ont 
aussi leur colère et leurs rancunes; j'ai été compagnon et je suis 
maître, et c'est moi qui vous lo dis : les uns ne valent pas mieux 
que les autres; je voulais arranger l'affaire en offrant 4 fr. 50 
aux ouvriers bour cette année, et je suis persuadé qu'ils se-
raient rentrés dans les chantiers. 

D. Qui vous dit qu'ils seraient rentrés ? — R. L'expérience 
que j'ai de leur caractère et de leurs prétentions. (Avec force.) 
Oui, Messieurs, je les connais, les ouvriers; ils ne demandent 
que ce qui est loyal, que ce qui doit être la juste rétribution 
de leur travail. Us valent bien les maîtres; et si on les écoutait 
il n'arriverait pas tant de malheurs. 

AI. le président : Calmez-vous. A voir la chaleur que vous y 
mettez, on croirait que vous êtes plutôt l'ennemi des maîtres 
que l'ami des ouvriers. 

Le témoin : 11 y a eu des maîtres, entre autres les sieurs 
Lorrin, Legendre et Giraud, qui disaient qu'il y avait des ou-
vriers qui ne valaient pas 3 tr.; pour 40 sous, ils voulaient 
établir des catégories. 

D. Y a-t-il eu à cet égard une proposition expresse formulée? 

ive avec quelqu'un pour avoir signé la grève? 
Le témoin : Quel rapport cela peut-il avoir avec ! 
M. le président : Répondez à la question. 
Le témoin : Oui, j'ai eu une altercation. 

'affaire ' 

conip 

D. Avec qui ? — R. Je ne le connais pas ; il m'a traite de 

misérable. • • 'ai 
D. Est-ce un entrepreneur? — R. Je le suppose, maisjea 

pas de certitude, quoique je ne pourrais comprendre qu 1 

fût pas charpentier. . , . 
M" Berryer : Vous ne dites pas tout ; vous avez été l'

ob
J
e

-,
a

j 
violences graves? — R. Oui, j'ai reçu un coup à la tête, J 
renversé cet homme, et comme je n'aime pas les scènes a F^ 
gilat dans la rue, je l'ai laissé par terre, et je me suisi en ■ 

M" Berryer : Je comprends que le témoin ne veuil wrj 
nommer cet homme; mais est-ce un entrepreneur? ]

e 
ma conviction, je le crois; son langage l'indiquait, sonac 

disait ; quel autre qu'un entrepreneur pouvait agir ainsi, j 

me connais pas d'ennemis. 

La liste des témoins est épuisée. 

Interrogatoire de Pincent dit Condom. 

M. le président : Il existe, deux classes d'ouvriers 

gnons : à laquelle appartenez-vous? 
Vincent : Aux Compagnons du devoir. • en 
D. Vous êtes plus spécialement attaché à cette soc

 )a 
qualité de secrétaire? — R. Je suis en effet le secrétaire 

société. • .
 cs

 par 
D. Vous recevez, à ce titre, un traitement de 800 tr 

an? — R. Oui, Monsieur. ' ... 9 __R. 
D. Cette subvention vous empêche-t-elle de travaille 

Elle ne m'empêche pas; mais je travaille très peu. 
D. En juin, travailliez-vous ?—R. Non, Monsieur.

 tr9
> 

D. Depuis quand ne travailliez-vous pas ? —
 f

 •?
 u

a esc*' 
vaillé pendant l'hiver pour la mère ; je lui avais tau 

her. . f
e
t m0/ 

D. La prévention vous signale comme membre, en ^.^ je-
teur de la coalition. Donnez des renseignemens sur le —jt. 

néraux, par exemple sur ladésertion générale du J J' ■ en 
v.:«: „.,; „'.,„♦ .,„„.,/. ;.,„,.,,>„.. „. i'ni etc a"" j f. 

«> ivri ue I cet'0 

mu IIIUI iuui vy^ ci uni iHCiiiiivU uc laiiu £iv*"- - l'pil 

meimce s'est renouvelée ; cependant elle n'a pas eu P 
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 choses ne se sont pas passées de même; il n y a 
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 ^fmenaces; tons les compagnons ont conseille lamode-
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 camarade dont je ne connais que le nom de 
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"' , „i nous avons été désignés pour aller parler 
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' le 'n mai, nous nous sommes présentes a leur 
nial

"bre, nous avons demandé une entrevue, par 
cham

 de l'agent. " 

nterme-

Dcux jours après nous avons reçu une lettre 
dia

'
r

n ,is convoquait à nous y rendre le 21. Nous nous y som-
^"Xntésau nombre de quatre, j'ai porte la parole. 

les chôma -
no 

t£L? «lit aue les ouvriers, après avoir réfléchi sur 
' «malheurs et les faillites, avaient reconnu qui 

Avaient pas vivre avec 4 fr. par jour. Les maîtres, qu. ee 

P°" • 'ienl au nombre de six ou sept, ont trouve nos pla.n-
J° J sonnables, excepté M. Saint-Salvr, qu. pourtant, a a (m, 
f rmurochédenous. Nous avons demande l'augmentation 
î «taire et un dos maîtres nous a dit: «Mais si on vous 

nn an, 

nouvelle 
,
d

" rordail,
 qu

i nous répondrait que dans six n 
\ ans vous ne viendrez pas nous demande. 
de

 meutàtion -.'«C'est alors que nous avons répondu que, pour 
8Ug

 lier nous consentirions à faire un traité pour cinq ou 
r" ans àu choix des maîtres. On a parlé aussi du marchan-
i P - nous avons dit que si le marchandage eût été aboli, la 

Ave de 1833 n'aurait pas eu lieu. Us ont reconnu que le 
Marchandage était un mauvais travail, tuant les hommes, qui 
"v duraient que cinq ans, au lieu de douze ou quinze qu'ils 
Savent durer au travail ordinaire ; que les ouvriers employés 
F marchandage faisaient à trois le travail de cinq, ce qui 

forçait des ouvriers pendant l'hiver à balayer les rues. 
D Mais enfin que demandiez-vous? — R. Dix centimes par 

hojre d'augmentation; ce qui faisait 5 francs, au lieu de 4. 
D Et l'abolition du marchandage? — R. Non;, ce n'est que 

dans la conversation qu'on a parlé de marchandage. 
D. A quelle réunion votre demande a-t-elle été rejetée ? — 

« A celle du S juin. 
D. Vous l'avez été chercher, cette réponse? — R. Oui, Mon-

sieur; mais ce n'est pas moi qui ai porté la parole ce jour-là. 
D. Qui a parlé pour les ouvriers? — Un compagnon que je 

ne connais que sous le nom de sa province, Carcassonne. 
D. D'après la déposition de M. Saint-Salvi, il y aurait eu de 

la part de cet homme menace de grève? — R. J'affirme qu'il 
n'a pas été question de grève. Quand nous avons vu qu'on 
éloignait la question , nous avons dit : «Il ne nous reste plus qu'a 
nous retirer et à informer nos compagnons, » ce que nous avons 
fait. Comme nous nous retirions, les maîtres nous

t
ontdit: 

« Vous allez faire grève? » Nous n'avons rien répondu. 
D. Comment se fait-il que deux classes d'ouvriers si distinc-

tes depuis longtemps si divisées, se soient si bien entendues 
dans cette circonstance? — R. Parce qu'ils _ont reconnu que 
l'intérêt général se faisait entendre. 

D. Ainsi, vous étiez tous d'accord? — R. Oui , pour raison-
ner notre intérêt, les ouvriers, et tous les philantropes. 

D. Eh bien ! c'est là une coalition; c'est un concours qui à 
lui seul constituerait le délit; le reconnaissez-vous? — R. Je 
ne crois pas qu'il y ait eu coalition, d'abord, elle n'a jamais 
été dans notre pensée; puis, il n'y a pas eu de réunion. Tous 
les ouvriers savaient que nous avions fait une demande; ils at-
tendaient la réponse des maîtres, ils ont su le refus; la paye se 
faisait trois jours après; c'est toujours un temps d'arrêt pour 
le travail; la réponse connue, tous les ouvriers ont eu le même 
désappointement, la même pensée, et tous les chantiers ont été 
abandonnés. 

M. le président : Le Tribunal appréciera comment, sans un 
concert, cette désertion générale a pu avoir lieu. — R. Je le 
répète , depuis longtemps le besoin de régler nos intérêts se 
faisait sentir ; déjà nous avions fait des démarches auprès des 
architectes ; nous voulions amener les maîtres à la raison, à la 
justice, et non à la grève. 

D. Cependant tous les ouvriers ne pensent pas cela, puisque 
beaucoup ont voulu résister à l'entraînement? — R. Ne croyez 
pas cela, Monsieur ; demandez à tous les ouvriers, aux vrais 
ouvriers, aux bons compagnons, à ceux qui travaillent bien, 
qui gagnent leur argent, ils vous diront tous comme moi, et si 

quelques uns ont tenu un autre langage aux maîtres, au fond, 
ils pensaient le contraire. 

D. Quelques ouvriers sont restés, et pour travailler ils se 
cachaient. — R. Ils avaient peur des maîtres, et non de leurs 
camarades : voilà tout. 

D. Il y a eu des menaces contre ceux qui travaillaient. —R. 
Pas de la part des charpentiers ; il y a eu des mauvais sujets 
qui se sont dit charpentiers, et qui ont pu faire des menaces; 
j'en ai vu, moi, qui criaient pour la coalition pour amener du 
bruit. 3c le dis, ce qui a suspendu le travail, c'est le refus des 
maîtres. Si ce n'était pas cela, vous le voyez, il aurait fallu une 
réunion pour prendre la résolution de quitter, et il n'y en a 
pas eu. 

D. Chacun est libre de quitter isolément son maître, mais 
ce qui est défendu, c'est le concert pour quitter tous ensem-
ble, et il est difficile de ne pas supposer le concert, quand la 
même résolution est si généralement exécutée? — 11. Il n'y a 
pas eu de réunion, donc il ne peut y avoir eu concert. 

D. Dans chaque chantier on a vu des hommes venir prévenir 
que la grève allait commencer : cela prouve l'exécution d'une 
résolution unanime? — R. Rien ne prouve que cela ait existé 
ainsi. 

M. le président : En voilà assez sur le fait général de la coa-
lition; maintenant je vais vous interroger sur les faits qui vous 
sont personnels, et qui vous signalent comme l'un des chefs les 
pins actifs de la coalition. 

Les réponses de Vincent à cette partie de son interrogatoire 
sont toutes des dénégations aux inculpations qui lui attribuent 
une part active dans lacoalition. 11 avoue avoir fait imprimer 
et. distribuer la circulaire du 16 juin, les bons de pain et de 
viande; mais il nie avoir pris part à l'impression et à l'émis-
sion des cartes dites Permis de travail. 

D. Vous avez aussi distribué des bons, des cartes? — R. Des 
compagnons sont venus chercher des bons; je leur en ai 
remis. 

D. Et les cartes? — R. Elles étaient remises aux patrons 
qui accédaient à nos demandes. 

D. Une autre circonstance montre que vous avez été chef de 
l;

> coalition. Un nommé Loiseau se présente à LaVillette; il 
parle à deux charpentiers, Dauphiné et Libourne, qui lui ré-
pondént qu'ils ne peuvent rien lui dire sans la présence de 
Jous et de Dublé. — R. Je ne comprends pas cette réponse de 

auphiné ni de Libourne; ils pouvaient répoudre ce qu'ils 
Valaient sans moi. 

Quand la seconde fois Loiseau revient chez la mère, c'est 
us qu'il demande, c'est à vous qu'il s'adresse, et c'est vous 
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 lui dites que son sous-traité avec Candas n'est pas sérieux, 
que c'était un marchandage? — R. Tout le monde le disait, 

que cette affaire était un marchandage. 

Interrogatoire àe Dublé dit V Angevin. 

* « président : A quelle société appartenez-vous? — R. Je 
u l? Compagnon du devoir. 

U. Où travailliez-vous au moment de la grève? — R. Chez 
* Denet, rue Labruyère. 
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 travaillé quand vous avez été guéri? — R. Je 
pouvais pins; personne ne travaillait, et dans notre état on 

"^Peut travailler seul. 
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 chambre syndicale des maîtres? — R. Oui 

D. Vous avez coopéré avec Vincent il l'impression des bons 
de pain et de viande? - R. J

e
 ,

le me su
is pas mêlé des bons. 

IL Vous êtes allé les commander avec Vincent chez l'impri-
meur Galban ' — R . C'est une erreur ; je n'y étais pas lors de la 
commande, mais seulement lorsque Vincent est allé les cher-
cher chez M. (.alban ; je l'avais rencontré dans la rue, il me 
pria de venir avec lui ; je ne savais pas même où il me condui-
sait. 

D. Avez-vous pris part à la commande et à la distribution 
des cartes?—R. Non, Monsieur. 

I). On en a saisi sur vous. —R. Une ou deux, dans mon 
portefeuille; je les avais prises pour montrer à des compagnons 
qui étaient curieux (feu voir. 

1). Depuis le commencement de la grève, vous n'avez pas tra-
vaillé?—R. Cela prouve-t-il que je suis un coalisé? Dans l'hi-
ver, quand je reste cinq mois sans travailler, on pourrait me 
dire aussi que je suis un coalisé. 

D. Je ne vous parle pas de l'hiver, mais de l'été, du moment 
où il y a des travaux.— R. On peut ne pas travailler, même 
quand il y a des travaux, et ne pas être coalisé. 

D. La déposition de l'entrepreneur Loiseau prouve, comme 
je l'ai dit tout à l'heure à l'égard de Vincent, que vous faisiez 

partie d'une commission organisée pour distribuer à votre 
choix les cartes de travail. — R. Tous les compagnons distri-
buaient de ces cartes ; il n'y avait pas de distributeurs particu-
liers. 

Blanchard dit Picard est Compagnon de liberté ; il travail-
lait chez M. AugUin, rue Poliveau, quand la grève a com-
mencé; il a cessé le 7, parce que ses intérêts étaient compro-
mis; il nie avoir pris cette résolution par suite d'une mesure 
générale; il nie également avoir été chef ou moteur delà coa-
lition; s'il a distribué des cartes, ce n'est ni comme délégué, ni 
comme membre d'une commission. 

Jacques Arrivières n'appartenait à aucune société de com-

pagnonage. U travaillait chez M. Maillot, rue du Marché-aux-
Chevaux. S'il a quitté son maître, c'est par suite du refus de 
celui-ci de lui accorder une augmentation, augmentation qu'il 
lui avait demandée plus d'un mois avant la grève; il faisait 
si peu partie d'une coalition, qu'il ne demandait pas même le 
prix de 5 fr., mais seulement 4 fr. 50 c; sur le refus de M. 
Maillot, il l'a quitté, même avant la grève, le 8 juin. Il nie 
avoir été délégué ou commissaire. 

Martin Chaumont n'appartient à aucune société ; il travail-
lait chez le sieur Panard, rue Neuve de la Gare ; il a quitté son 
chantier parce que tous les ouvriers quittaient les leurs ; il n'a 
pas voulu faire autrement que les autres. 

Joseph Gouaillier est Compagnon du devoir ; avant la grève, 
il était décidé à ne plus travailler ; dans un métier où on est 
continuellement exposé àêtre blessé, dit-il, travailler pour 4 fr., 
ce n'est pas la peine. II n'a jamais menacé personne. 

Les interrogatoires des autres prévenus n'ont présenté 

aucun fait nouveau ; tous ont nié leur participation à la 

coalition, comme chefs ou comme membres. Us ont nié 

également avoir fait des menaces ou pris des mesures 

quelconques d'intimidation pour faire cesser le travail. 

Il est cinq heures et demie. L'audience est levée et 

renvoyée à demain onze heures et demie pour le réquisi-

toire et les plaidoiries. 

Mon-
D. A quelle 

CHROJVIttXE 

DEPARTEMENT. 

— LOIRE (Montbrison), 20 août. — M. Dufaut, substi-

tut de M. le procureur du Roi de Montbrison, vient de 

succomber à une longue et douloureuse maladie. 

Cette perte sera vivement sentie dans le pays, où M. Du-

faut avait su se faire aimer et estimer par la douceur de 

ses moeurs et par ses nobles qualités. C est une belle car-

rière fermée à trente-deux ans ! 

.,
r
-.~ époque? — R. Je ne puis préciser les époques; 

Dm,» -1S1 ninn portefeuille qui contenait toutes les pièces qui 
^juraient me rappeler les dates. 

Le 21 mai, y étiez-vous? — R. Oui, Monsieur, 
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—• SKINE-INFÉRIEURE (Rouen), 22 août. — CATASTROPHE 

DE Mox VILLE. — Le déblaiement des ruines des trois ma-

nufactures est terminé. Les détachemens de ligne sont 

rentrés en ville hier. 

Le nombre définitif des cadavres retirés des décom-

bres est de 75. Le nombre des blessés est, comme nous 

le disions hier, de 150 à 170. En plus des 75 victimes 

arrachées des ruines, on compte déjà un certain nombre 

de blessés qui ont succombé, et beaucoup d'autres sont 

si dangereusement malades qu'on désespère de les sau-
ver. 

On ne saurait trop louer le zèle que M. Slawescki, in-

génieur civil, attaché à l'administration des mines, à 

Rouen, a mis à diriger les travaux des ouvriers et des 

soldats, à la manufacture de M. Picquot. U est resté qua-

rante-huit heures sur les lieux, et ne les a quittés que 

lorsqu'il a eu l'assurance que les débris ne cachaient plus 
de victimes. 

C'est à trois heures de l'après-midi que les travaux ont 

été finis, et lorsqu'on s'était assuré par l'appel fait, d'a-

près les registres de l'établissement, qu'il ne manquait 
plus personne. 

Tous les renseignemens ayant été scrupuleusement pris, 

il a été reconnu que dans l'usine de M. Picquot, il y avait 

au moment du sinistre 163 personnes. Voici le triste ré-

sultat qu'a donné cet appel : 33 morts, dont 3 retrouvés 

dans la nuit du 19 au 20, 4 dans la journée du ,20, et 1 

dans celle d'hier ; 58 blessés très gravement, et le reste 

sauvé ou du moins peu sérieurement atteint. C'est dans 

cette usine que les blessures ont été le plus nombreuses et 
surtout les plus terribles. 

Pendant que toute la ville était sous l'impression de 

l'affreux désastre de Monville et de Malaunay, et de l'ex-

plosion de la machine à vapeur de Sotteville, un incendie 

terrible éclatait aux portes de Rouen. Voici en quels ter-

mes le Journal de Rouen du 22 août raconte ce nouveau 
sinistre : 

Sur la place Saint-Hilaire, du côté du corps-de-garde, 

est un vaste emplacement dans lequel se trouvaient, grou-

pés plusieurs établissemens industriels, une filature tenue 

par M. Quesnay, une autre par M
mc

 Prunier, une corderie 

et une scierie mécanique exploitées par M. de Courcelles, 

propriétaire des quatre bâtimens. 

Une pompe à feu commune faisait mouvoir les métiers 

et les rouages de ces différens ateliers. 

Hier, à neuf heures du soir, la personne chargée de la 

surveillance de toute la maison avait fait sa ronde ordi-

naire, et s'était retirée fort tranquille, persuadée qu'il 

n'existait aucun danger. A dix heures, cependant, les 

flammes se manifestèrent tout à coup avec beaucoup de 

violence; elles sortaient de l'atelier de M. Quesnay. L'a-

larme se répandit aussitôt; mais, avant l'arrivée des pre-

miers secours, le feu avait successivement et rapidement 

gagné la scierie mécanique, la carderie de M. de Cour-

celles et la filature de Mme Prunier. 

L'incendie avait un aspect terrible. Les flammes s'éle-

vaient à une hauteur immense, et leur reflet avertit les 

citoyens du désastre qui s'accomplissait, en même temps 

que le beffroi se faisait entendre. 

Bientôt la foule se porta vers Saint-Hilaire , et avec 

d'autant plus de rapidité que le bruit s'était d'abord ré-

pandu en ville que le feu était à l'Hospice-Général. 

Les secours furent organisés avec toute la rapidité pos-

sible par nos braves pompiers, et que secondèrent puis-

samment la population, un détachement de la garnison, 

et des brigades de gendarmerie et de gardes municipaux. 

La rue du Faubourg-Saint-Hilaire était pleine de meu-

bles que les plus proches voisins s'étaient empressés de 

transporter hors de leurs maisons, précaution qui, heu-

reusement, est devenue inutile. 

A minuit, le feu était complètement éteint, mais il avait 

dévoré les ateliers déjà cités de M. Quesnay, de Mme 

Prunier et de M. de Courcelles. La pompe à feu seule a 

été sauvée. D'un autre côté on avait été plus heureux, et 

la maison qui forme la façade sur la place Saint-Hilaire, 

ainsi que quelques dépendances, avaient pu être préser-

vées. Cette paMe de rétablissement donnait de vives in-

quiétudes, à cause d'un réservoir à gaz qui s'y trouve. 

La perte résultant du sinistre est considérable, mais il 

paraît qu'elle sera eii grande partie supportée par les as-

surances. Ce qui n'est pas moins déplorable, et ce qui 'est 

moins réparable, c'est le chômage forcé de beaucoup 

d'ouvriers atteints là aussi dans leurs moyens d'existence. 

Heureusement, toutefois, personne n'a été blessé. 

_ — HAUT-RHIN (Colmar). — Après quarante-neuf jours 

d'attente, le pourvoi en grâce do Burrhus est revenu sans 

succès samedi dernier. Dès dimanche matin, toute la 

ville était informée de la nouvelle, bien qu'on se lût effor-

cé de la tenir secrète, et aussitôt elle se répandit avec ra-

pidité dans les campagnes. L'exécution était fixée au lun-

di matin, à six heures. A cinq heures moins un quart, M. 

le curé Maimhourg est allô annoncer la fatale nouvelle à 

Burrhus. « Je suis préparé, » a-t-il répondu, et il s'est 

levé avec beaucoup de calme et de résignation. U a en-

tendu ensuite avec la même tranquillité la lecture de l'ar-

rêt de rejet de la Cour de cassation. Le gardien en chef 

lui ayant demandé s'il voulait prendre un verre de vin 

pour se donner des forces. Burrhus a répondu : « Je n'en 

ai pas besoin. » M le curé est alors resté seul avec le con-

damné dans son cachot, et l'a préparé par ses exhortations 

religieuses et paternelles à subir avec résignation le ter-

rible châtiment qui l'attendait. Il a écouté la voix du digne 

prêtre avec la plus grande soumission, et a manifesté le 
plus profond repentir. 

A 6 heures moins un quart, Burrhus est sorti de la 

prison. En ce moment, tous les détenus étaient réunis à 

la chapelle de la prison pour entendre un sermon de cir-

constance prononcé par l'honorable M. l'abbé Mayblum, 

et pour prier en faveur du condamné. Avant de partir, il 

a embrassé M. Lallevey, ainsi que tous les guichetiers, 

et leur a demandé le pardon de ses offenses. « C'est au-

jourd'hui l'anniversaire de mon jour de naissance, a-t-il 

dit, je meurs à l'âge de vingt-quatre ans. » Il a refusé de 

monter en voiture, disant qu'il aurait assez de force pour 

aller à pied jusqu'à l'échafaud. Jusque là son émotion in-

térieure ue se trahissait sur son visage que par une légère 

coloration fiévreuse ; mais lorsqu'arrivé sur le perron de 

la prison le condamné a jeté les yeux sur l'immense 

foule stationnant dans la rue, et qu'éclairait la vive lu-

mière du soleil levant, il a pâli, un tremblement nerveux 

s'est emparé de tout son corps, ses genoux semblaient 

fléchir sous lui, et ce n'est qu'après quelques instans et 

après avoir prêté l'oreille aux paroles de consolation du 

prêtre qui marchait à ses côtés, qu'il a repris son assu-

rance habituelle. Dès lors, et pendant tout le long trajet 

qu'il avait à parcourir, son visage n'a plus trahi la moin-

dre émotion. Il tenait les,yeux continuellement fixés sur 

le crucifix que lui présentait le prêtre, il a souvent baisé 

l'image du Christ'. Au Champ-de-Mars, il a jeté un regard 

triste et fugitif sur la belle promenade de la ville. 

Le vénérable curé Maimbourg, avec ce noble et pieux 

dévoûment qui le caractérise, n'a voulu abandonner le 

condamné qu'à son dernier moment ; il l'a accompagné 

jusqu'au haut de l'échafaud; là, s'adressant à la foule, il a 

demandé pour le malheureux qui allait mourir, une prière 

commune. Burrhus a répété la même demande en se tour-

nant des deux côtés vers le public. Cette manifestation a 

arraché des sanglots à presque tous les spectateurs. Un 

instant après Burrhus avait cessé de vivre. 

Le digne prêtre a failli tomber évanoui ; ce n'est qu'avec 

le secours de deux hommes qu'il a pu descendre les degrés 
de l'échafaud. 

Bourguignon, et combattu par M' Scbirc pour 

Julîn, la Cour a considéré (pue le titre : Ancien 
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— La compagnie des avoués près le Tribunal civil de 

première instance de la Seine a procédé aujourd'hui au 

renouvellement partiel de la chambre de discipline. 

En remplacement de MM. Fagniez, Pinson, Louveau et 

Cheerbrant, dont les fonctions expiraient, ont été élus : 

MM. Glandaz, Guyot-Sionnest, Noury et Berthier. 

En conséquence, la chambre, pour l'année judiciaire 

1845-1846, sera composée ainsi : M Moulin, président; 

M" Guidou, syndic; M* Dequevauvillers, rapporteur;' M
e 

Furcy-Laperche, secrétaire; M" Poisson-Seguin, trésorier; 

M
cs
 Castaignet, Foussier, Glandaz, Noury, Guyot-Sion-

nest, Berthier; M" Denormandie, doyen; M
e
 Masson père, 

doyen honoraire. 

— MM. les membres nouvellement institués du Tribu-

nal du commerce de Paris, prêteront serment demain sa-

medi à l'audience de la 1™ chambre de la Cour royale, et 

immédiatement après se rendront au palais de la Bourse 
pour leur installation. 

M. et Mme Marion Bourguignon, , bijoutiers, mar-
chands de perles et d'imitation d'or, à Paris, passage de 

l'Opéra, galerie de l'Horloge, n
os

 19 et 21, ont assigné de-

vant le Tribunal de commerce M. Julin, autre bijoutier, 

dans la même galerie, n° 20, pour le faire condamner à 

effacer de son enseigne l'inscription Ancienne maison 

Bourguignon, avec défense de se servir du nom de Bour-

guignon: Or, M. Julin exposait qu'il avait été, il y une 

trentaine d'années, apprenti en même temps qucM. Bour-

guignon, lequel avait laissé une certaine renommée dans 

la fabrique des pierres fausses, qu'en 1822 M. Bourgui-

gnon ayant ouvert une boutique rue de la Paix, y avait 

installé comme commis M. Julin, remplacé un moment 

pour cause de maladie par un sieur Mazin, neveu du fa-

bricant déjà célèbre pour cette spécialité. 

Plus tard, M. Julin devint gérant d'une autre boutique 

du même genre créée par M. Bourguignon au bazar du 

boulevard des Italiens. Après l'incendie de ce bazar, M. 

Julin fut admis, ainsi que sa femme, comme intéressé, 

avec appointemens, dans une boutique de Bourguignon, 

passage de l'Opéra. Plus tard, l'exploitation de cette bou-

tique a été par lui-même mise en société entre le sieur 

Marion, devenu son gendre, et le sieur Julin. Il a été dit 

que la raison sociale serait Marion et Julin, et on est con-

venu qu'en cas de dissolution de la société, ou à son ex-

piration , l'établissement resterait aux époux Julin , à 

charge par eux de prendre le mobilier industriel au prix 

fixé à l'avance, et les marchandises au prix de l'inventaire 
ou des dernières factures. 

M. Bourguignon est décédé, et néanmoins son nom est 

resté depuis sur la devanture de la boutique. A l'expira-

tion de la société, Julin, déclarant user de son droit de 

garder l'établissement, paya pour ce 20,000 francs. Il se 

croyait donc parfaitement en droit de conserver sur son 

enseigne les mots : Ancienne maison Bourguignon. Tou-

telois, le sieur Marion Bourguignon, jaloux de conserver 

pour lui seul cette appellation, et prenant le titre de seul 

successeur de son beau-père, a réclamé contre l'enseigne 
du sieur Julin. 

Le Tribunal de commerce, accueillant les explications 

de ce dernier, a pensé que par la volonté de feu Bourgui-

gnon et du consentement de Marion, le sieur Julin était 

devenu propriétaire, à titre onéreux, de l'établissement 

tonde dans la boutique en question ; en conséquence l'en-

seigne incriminée a été maintenue, à la charge toutefois 

par Julin d'en faire établir tous les mots, ainsi que son 

nom, en caractères d'égale dimension , ce oui n'existait 
pas. 1 

Sur l'appel, porté devant la 1" chambre de la Cour 

royale, soutenu par M" Duval pour M. et Mme Marion 

M. et Mme 

ncienne maison 

Bourguignon, pris par M. Julin, était de nature à faire 

supposer que la maison Bourguignon n'existait plus, et 

par suite, a faire éprouver un grave préjudice à Manon 

Bourguignon ; que Julin n 'avait, en sa qualité d'ancien 

associé de la maison créée par Bourguignon, et ne pouvait 

avoir droit à d'autre titre que celui d'ancien associé de-

cette maison. Le jugement a donc été infirmé, et M. Julin 

condamné à supprimer les mots ancienne maison Bourgui-

gnon, en y substituant ceux d'ancien associé de la mai-

son Bourguignon. « 

— Un grand nombre de souscripteurs d'actions de la 

Compagnie du chemin de fer du Nord, connue sous le 

nom de Compagnie Pepin-Lehalleur, ont formé contre 

M. Pepin-Lchaileur, président du conseil d'administration 

de la Compagnie et contre les autres membres de ce 

conseil, une demande tendante à ce que le conseil (L'ad-

ministration de la Compagnie fût tenu de leur délivrer, 

contre le versement de leur prix, les promesses d'actions 

qu'ils ont souscrites, sous peine de dommages-intérêts. 

Cette affaire avait amené aujourd'hui à l'audience un 

grand nombre des intéressés. 

Sur la demande de M" Schayé, agréé des souscripteurs 

d'actions, demandeurs; et de M' lïurmont, agréé de M. 

Pepin-Lehalleur et des autres membres du conseil d'ad-

ministration, le Tribunal, présidé par M. Germain Thi-

baut, a remis la cause à lundi prochain, audience du 

grand-rôle. 

— Par une sombre nuit du mois de juillet dernier, à 

une heure du malin environ, un jeune homme, M. Bur-

nier, rentrait chez lui en compagnie d'un de ses amis. 

Ces deux messieurs marchaient lentement en causant. 

Tout à coup M. Burnier sent à la poche de sa re-

dingote une légère secousse ; il y porte vivement la 

main , et rencontre une main étrangère qu'il saisit 

aussitôt ; puis , se retournant brusquement, il se 

trouve nez à nez avec un grand gaillard, auquel dit : Eh ! 

l'ami! que diable faites-vous donc là ? » Celui auquel s'a-

dressait la question ne parut nullement ému. « Mon Dieu, 

répond-il, monsieur, veuillez m'excuser, j'ai éprouvé un 

étourdissement suivi d'une défaillance, et j'allais tomber sur 

le pavé si je ne m'étais retenu après votre redingote. » 

M. Burnier, comme on le pense, trouva assez extraordi-

naire que, dans un moment de défaillance, on introduisit, 

pour éviter une chute, la main dans la poche d'un pas-

sant; mais ne se souciant pas, à cette heure avancée de 

la nuit, de risquer toutes les .formalités auxquelles eût 

donné lieu l'arrestation du flâneur nocturne, il lâcha ce-

lui-ci, se contentant de lui dire : « Vous devez bien croire 

que je ne suis pas dupe de l'excuse que vous venez d'in-

voquer; filez bien vite , et allez vous faire pendre ail-
leurs. » 

Ceci se passait près de la Banque de France. Le grand 

gaillard ne se fit pas répéter deux fois l'injonction, et il 
partit dans la direction de la rue Vivienne, tandis que les 

deux amis continuaient leur route par la rue Croix-des-
Petits-Champs. 

M. Burnier et son camarade étaient arrivés près de la 

rue de Valois-Batave, lorsqu'ils aperçurent un individu 

qui s'avançait derrière eux en marchant sur la pointe du 

pied. Quand, cet individu fut tout près d'eux, il chercha à 

introduire sa main dans la poche de l'un de ces messieurs. 

M. Burnier se retourna , et ne fut pas médiocrement sur-

pris en reconnaissant son grand gaillard de tout à l'heure. 

Celui-ci ne fut pas moins stupéfait de la rencontre, et 

ne trouva rien à dire pour expliquer de nouveau sa pré-

sence auprès des deux amis. « Diable ! lui dit M. Burnier, 

il paraît que votre défaillance vous prend souvent ? Il fau-

drait y faire attention, mon garçon ; cela pourrait devenir 

dangereux. Vous allez venir avec nous ; nous allons vous 

conduire quelque part où l'on vous donnera les soins que 

votre position exige. » Et comme, en disant cela, M. Bur-

nier avait saisi cet homme par un bras, tandis que son ami 

le tenait par l'autre, tous deux le conduisirent au poste le 

plus prochain, où procès-verbal des faits fut dressé d'après 

leur déclarations. Puis ils purent continuer leur chemin, 

laissant l'homme aux défaillances se remettre, et reprendre 
des forces au violon. 

Aujourd'hui cet homme, qui se nomme Guyot, compa-

raissait devant la police correctionnelle (6
e
 chambre), sous 

la prévention de tentative de vol, n'ayant manqué son exé-

cuîion que par des circonstances indépendantes de la vo-
lonté de son auteur. 

Quand M. Burnier a rapporté les faits que nous venons 

de reproduire, M. le président interroge Guyot, qui paraît 

aussi calme que s'il était là en qualité de témoin. 

M. le président : Convenez-vous des deux tentatives de 
vol qui vous sont imputées ? 

Le prévenu : C'est-à-dire que je suis révolté d'une pa-

reille accusation -, je ne la comprends pas, parole d'hon-
neur ! 

M. le président ; Comment ! vous niez d'avoir introduit 

par deux fois votre main dans la poche du témoin que 
vous venez d'entendre? 

Le prévenu : D'abord, si je l'ai fait, ce que j'ignore, ce 

ne serait qu'une seule fois... j'étais excessivem nt faible, 

et tout à coup j'ai senti que je me trouvais mal ; alors 

j'ai saisi l'habit d'une personne qui marchait devant moi 
sans savoir par où je le prenais. 

M. le 'président : Et votre main s'est trouvée dans la 
poche comme cela, par hasard? 

Le prévenu : C'pst la pure vérité. 

M. le président : Et la seconde fois, vous trouviez-vous 
encore mal ? 

Le prévenu : La seconde ibis, j'avais parfaitement re-

connu ces messieurs; et voulant m'expliquer avec eux 

pour qu'ils fussent bien convaincus que je leur avais dit la 

vérité, je courus après eux, et je tirai l'un des deux par 

sa redingote pour qu'il s'arrêtât. Ce monsieur, qui voyait 

des voleurs partout, a cru que je voulais fouiller dans sa 
poche. » 

M. le président: Outre l'invraisemblance, l'absurdité 

même de vos réponses, je dois vous rappeler que vous 

avez été trois fois déjà condamné pour vol : une fois, en-

tre autres, à trois ans de prison, et une seconde fois en 

1839, à cinq années d'emprisonnement et cinq ans de sur-

- Ainsi vous étiez à Paris en état de rupture de 

je ne sais pas. 

dix- huit mois 

veillance 
ban. 

Le prévenu ; Ah ! vous croyez 

Le Tribunal condamne Guyot à dix- huit mois d'em-

prisonnement et cinq années de surveillance, lesquelles 

se confondront avec les cinq ans prononcés par le juge-
ment de 1839. i ° 

r
 Le nonim(

'' D..., jardinier-maraîcher, demeurant au 
Gros-Caillou, vivait en fort mauvaise intelligence avec sa 

femme. La jalousie du mari était la cause de scènes con-

tinuelles, qui se terminaient le plus ordinairement par des 

voiesde fait. Avant-hier, D..., plus jaloux et plus furieux 

qu'à l'ordinaire, rentra chez lui en apostrophant sa femme 

des épithètes les plus outrageuses, et en lui reprochant de 

vivre avec un individu qu'il lui désigna. Celte femme, le-

vant les épaules, répondit à son mari qu'il ne savait pas ce 

qu'il disait, et qu'il eût' à la laisser tranquille ; puis elle lui 

tourna le dos. Ce sang-froid excita au plus haut degré la 

colère de son mari : il se saisit d'un couteau pointu, et le 

lança de toutes ses forces à sa femme, qui s'éloignait. 

La lame pénétra tout entière dans le gras de la cuisse, où 
elle resta fixée. 
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Aux cris jetés par cette malheureuse, on accourut, et I 

on se saisit de cet homme, qui se laissa arrêter froide-

ment, sans témoigner le moindre repentir. Des soins fu-

rent aussitôt donnés à la femme D..., dont la blessure, 

quoique grave, ne présente cependant aucun danger. 

— La coalition des ouvriers scieurs de long a pris des ! 

développemens tels, que tous les chantiers du départe-

ment de la Seine sont aujourd'hui en grève complète. Plu-

sieurs des entrepreneurs qui emploient accessoirement des 

scieurs de long, paraissent du reste disposés à consentir 

l'augmentation de salaire que demandent les ouvriers. 

On cite entre autres, M. Erard, le célèbre facteur de pia-

nos, qui aurait le premier témoigné le désir de voir ses 

ouvriers reprendre leurs travaux, dont la suspension im-

prévue lui causerait un préjudice très considérable. 

Quoi qu'il en soit, M. le juge d'instruction de Saint-Di-

dier, qui suit cette affaire, a décerné de nouveaux man-

dats, et plusieurs ouvriers scieurs de long ont été arrêtés 
hier et aujourd'hui. 

— Un ouvrier menuisier de la commune de Grenelle a 

été arrêté hier sous prévention d'avoir fait à son patron 

des menaces de mort sous condition. 

— Deux repris de justice, en état de rupture de ban, 

que les agens du service de sûreté se mettaient en devoir 

d'arrêter hier dans un cabaret de la rue du Temple, où ils 

s'étaient donné rendez-vous pour de là aller commettre 

un vol avec effraction et fausses clés dans la maison d'un 

pharmacien qu'ils savaient détenteur d'une somme consi-

dérable, ont opposé, à l'exécution des mandats dont ils 

étaient l'objet, une résistance tellement vive, qu'un ras-

semblement considérable s'était formé et interrompait la 

circulation. Conduits au bureau du commissaire de poli-

ce, lorsqu'avec un renfort de gardes municipaux du poste 

du Mont-de-Piété on fut parvenu à se rendre maître 

d'eux, ils ont été trouvés nantis de fausses clés, de ci-

» seaux à froid, de vrilles anglaises et de tous les autres 

instrumens propres à faciliter le vol qu'ils avaient pré-
médité. 

— ALGER (14 août 1845). — On écrit au Joulonnais: 

Une nouvelle que je ne saurais vous taire était répandue 

dans la société ces jours derniers, et donnait lieu à bien 

des commentaires. 11 s'agissait d'un duel à mort entre 

MM. les généraux de B... et de B... La rencontre, fixée à 

Mostaganem, devait, dit-on, avoir pour témoins MM. les 

généraux S... t et J..., tous appartenant au corps de la 

cavalerie. MM. de B..., et J.... devaient même s'em-

barquer hier matin ; il paraît que des ordres supé-

rieurs ont empêché le départ, et ils prouvent que M. 

le marédhal Bugeaud n'avait point autorisé ce duel, ainsi 

que plusieurs personnes l'ont prétendu. Cette autorisation 

nous eût paru blâmable, et nous ne pouvions y ajouter 

oi j c'eût été manifester un mépris complet de la justice, 

fqui entache de criminalité ces rencontres que la civilisa-

tion fait disparaître de nos moeurs, et que la loi condamne 
comme homicides. 

Du reste, les conditions de ce duel, si toutefois ce que 

l'on dit est vrai, étaient aussi ridicules que sauvages; les 

deux combattans devaient se rencontrer l'épée à la main, 

et après blessures ils devaient, assis sur des chaises, s'a-
chever au pistolet. 

trop aux'définitions, au lieu d'aller au fond deschoses.Est-

il donc vrai, comme il semble le penser, que la différence 

qui sépare les deux écoles réside exclusivement dans la 

définition que l'une et l'autre fait de ]a loi ? Est-ce par-

ce que l'école française répète, après deux mille ans, la 

définition d'Ulpien, qu'elle est à la tête des législations 

contemporaines? Est-ce parce que Kant, Hegel et Savigny 

ont embarrassé leur définition de toutes ces rêveries nébu-

leuses de Yobjeclif et du subjectif, du moi et du non-moi, 

du positif et du contingent, et de tant d'autres ; est-ce 

pour cela, disons-nous, que l'école allemande est frappée 

de stérilité législative et pratique ? Nous ne le pensons pas, 

et nous ne pensons pas non plus que M. Ledru-Rollin se 

soit bien rendu compte de la question au milieu des dis-

sertations métaphysiques et transcendantes dans lesquelles 

il a noyé son sujet. 

1.1 y a dans l'histoire générale du droit un fait qui peut 

mieux que tout cela nous donner l'explication des ten-

dances de , l'une etl'autre école, et des résultats auxquels 

elles conduisent, —l'une, qui est l'école française, et que 

l'on pourrait appeler la loi; l'autre, qui est l'école alle-

mande, et que l'on pourrait appeler la coutume. 

Partout où l'élément aristocratique a dominé, la coutu-

me avec ses obscurités, ses incertitudes, son arbitraire, a 

prévalu sur le texte : et le texte à son tour, avec sa lettre 

précise, claire, positive, a pris la place de la coutume à me-

sure que l'élément démocratique s'est agrandi. Cette con-

quête de la loi sur la coutume ne date pas seulement, dans 

l'histoire du droit, des premiers essais de notre codifica-

tion moderne. Le droit romain nous en offre déjà un frap-

pant exemple. 

La concision de la loi des Douze-Tables n'était pas le ré-

sultat d'une conception avortée ou incomplète : elle avait 

pour but de maintenir l'interprétation du droit dans les 

mains du patriciat : et lorsque plus tard les textes se 

multiplièrent, la nécessité des formules qui n'étaient point 

écrites à côté de la loi et qui étaient soigneusement tenues 

secrètes, assura encore la domination de l'aristocratie ro-

maine. « Le plébéien, dit M. Michelet, ne pourra user de 

» son droit que par l'intermédiaire du patricien : c'est de 

» lui qu'il doit apprendre la formule précise sans laquelle 

» il ne peut invoquer la loi. » Aussi voyons-nous qu'à tou-

tes les époques de réactions populaires la promulgation 

des formules fut une oeuvre révolutionnaire à laquelle le 

patriciat s'empressa de pourvoir. Vico raconte quel fut le 

désespoir du patriciat lorsqu'on l'an de Borne 449 le plé-

béien Flavius déroba le secret de ces formules et les pu-

blia : alors, comme on T'avait fait plusieurs fois déjà, les 

patriciens en inventèrent d'autres, et dans la crainte 

d'orne trahison, ils n'indiquèrent que par leurs lettres 

initiales les mots qui composaient les nouvelles formu-

les. Malgré cette précaution, le secret fut encore divulgué 

et l'influence plébéienne, en s'agrandissant, obtint enfin 

l'abrogation complète de ces formules in latenti placées 

ainsi au-dessus de la loi pour en dénaturer le sens et en pa-

ralyser l'exécution. 

C'est là l'histoire de la plupart des législations. Dans 

les sociétés où une classe privilégiée a dominé, théocratie 

eu aristocratie, la loi s'est maintenue à l'état de tradition, 

de coutume. La promulgation des textes a été l'un des 
n^mipre Bvmntnmoc fÎA t'aflWh^wSP.ÏTiêïït. î la codification 

ÉTRANGER. 

— ESPAGNE (Madrid), 16 août. — Un Conseil de guerre 

composé de lieutenans-généraux et d'un brigadier-rap-

porteur, devait se réunir aujourd'hui, et délibérer spé-

cialement sur la compétence des Tribunaux militaires 

qui ont condamné les insurgés de Malaga. Il a été con-

tremandé jusqu'à nouvel ordre par suite de la maladie du 

capitaine-général qui doit le présider. 

VARIETES 

RÉPERTOIRE GÉNÉRAL , contenant la jurisprudence de 1791 

à 1845, l'histoire du droit, la législation et la doctrine 

des au'eurs, par les auteurs du JOURNAL DU PALAIS.—Au 

bureau du JOURNAL DU PALAIS. 

Le premier volume de cet important ouvrage est pré-

cédé d'une Introduction de M. Ledru-Rollin, dans laquelle 

l'auteur examine l'influence de l'Ecole française sur le droit 

' au dix-neuvième siècle, en opposition avecxelle de l'Ecole 

allemande. 

L'antagonisme de ces deux Ecoles est une vieille que-

relle. Pour notre part, nous n'hésitons pas à nous ranger 

complètement à l'avis de M. Ledru-Rollin, quand il défend 

l'Ecole française contre les accusations qui nous viennent 

d'outre-Rhin. Mais, tout en admettant la conclusion, nous 

sommes moins disposés à accepter les raisons qu'en donne 

l'auteur de Y Introduction. Nous avouerons d'abord très 

franchement qu'il nous est parfois arrivé de ne les pas 

comprendre d'une façon bien nette, ce qui est notre faute as-

surément, mais enfin il faut un peu écrire pour tout le mon-

de. Ainsi, dans l'exposé que fait M. Ledru-Rollin des divers 

systèmes de l'Ecole allemande, et no tammeut des doctrines 

de Savigny, on peut lui reprocher de s'arrêter beaucoup 

premiers symptômes de ratlranchissement : la codification 

a été urte conquête de l'esprit d'égalité et de liberté. 

Que l'on consulte l'histoire législative de l'Europe, et 

l'on verra les tendances du droit se manifester en raison 

des progrès et de l'émancipation des classes inférieures. 

C'est pour cela que les réformes législatives ont rencontré 

tant d'obstacles de la part des corps aristocratiques alors 

même qu'elles étaient dans la volonté du souverain, com-

me en Allemagne et dans le Nord ; c'est pour cela que 

l'Angleterre est un pays de tradition et ne coutume,' et que 

les plus hardis^réformateurs reculeraient à tenter de codi-

fier la loi. Or, ne se peut-il pas que les théories de l'école 

allemande se soient inspirées dans leur origine à cette 

pensée première? et n'y a-t-il que des raisons de doctrine 

et de science dans les attaques dirigées contre l'admirable 

unité de notre législation ? 

Envisagée à ce point de vue, l'étude des deux écoles 

qu'il s'agissait d'apprécier eût été, ce nous semble, plus 

instructive et plus utile; et nous regrettons que M. Le-

dru-Rollin ne s'y soit pas suffisamment arrêté. Ce travail 

l'eût conduit d'ailleurs à un examen non moins digne d'in-

térêt, et qui se rattachait plus intimement à la spécialité du 

recueil dont son Introduction nous "eût ainsi révélé le sens 

intime et philosophique. Nous voulons parler de l'histoire 

de notre jurisprudence moderne. 

Cette histoire est encore à faire. Ce serait là une étude 

curieuse, et dont la pratique elle-même pourrait tirer un 

utile profit. Il ne faut pas croire, en effet, que la promul-

gation de nos Codes ait pu supprimer tout d'un coup le 

passé et détruire immédiatement l'influence de ses tradi-

tions. L'unité de la loi, en succédant brusquement à des 

coutumes diverses et contradictoires, ne pouvait s'imposer 

aux mœurs, aux habitudes, .en même temps qu'elle se for-

mulait dans le Code, et bien des années encore devaient 

s'écouler avant que l'ancienne législation cessât complè-

tement -de reparaître çà et là sous le niveau de la législa-

tion nouvelle. Les coutumes diverses qui gouvernaient la 

\ France n'étaient le résultat ni du hasard, ni de la fan-

taisie : elles étaient l'expression des besoins, des mœurs, 

des usages de chaque province, et l'on devait bien savoir 

que dans l'exécution et l'interprétation d'une loi désor-

mais rendue uniforme pour tous, ces besoins, ces mœurs, 

ces usages, domineraient longtemps encore, sinon à tou-

jours, quelque soins que le législateur eût pu apporter à 

leur faire une place dans sa loi générale. Nous en trouvons 

la preuve dans cette jurisprudence de quarante années qui 

a travaillénos Codes depuis leur promulgation. Ainsi, quand 

on étudie avec quelque attention les divergences qui se per-

pétuent dans la doctrine des divers ressorts judiciaires, no-

tamment sur les questions qui se rattachent intimement à 

la propriété et à l'état de la personne, on reconnaît que ces 

divergences ne sont au fond qu'un souvenir toujours vi-

vant des coutumes et de l'ancien droit : non pas que ce 

soit de la part des magistrats le résultat d'une résis-

tance systématique, mais c'est qu'en effet, ces anciennes 

coutumes étant elles-mêmes la conséquence d'un besoin 

local, il fautjbien, malgré tout, qu'elles conservent quelque 

empire. Comme le disait M. le procureur-général Dnpin, 

cette considération est une de celles qui s'opposent le 

plus énergiquement à l'unité de la jurisprudence. Elle n'est 

pas la seule. Quelque éloignée qu'elle doive se tenir du 

mouvement politique, il est impossible qu'elle n'en re-

çoive pas aussi le contre-coup , et sous ce point de vue 

encore il n'est pas sans intérêt de comparer la jurispru-

dence de l'empire, celle de la restauration, celle de 1830. 

C'eût été là, nous le répétons, une étude vraiment cu-

rieuse, et qui valait mieux que cette nuageuse métaphy-

sique au milieu de laquelle l'auteur de Y Introduction ne 

pouvait manquer de s'égarer lui-même. Mais cette Intro-

duction n'est ici qu'un hors-d'œuvre de quelques pages, et 

dont la valeur est indifférente au succès et à l'utilité du 

Répertoire. 

Quand les auteurs du Journal du Palais ont conçu le 

projet de publier leur nouvelle édition chronologique, qui 

est aujourd'hui complètement terminée, ils ont compris 

que la mission de l'arrêtiste n'était plus ce qu'elle était 

dans les premières années qui suivirent l'apparition de 

nos Codes. Il ne s'agissait alors que d'inscrire des arrêts 

à la suite les uns des autres, et la doctrine était trop va-

cillante encore pour qu'il fut possible de la fixer. Et puis, 

on croyait que la codification nouvelle était le der-

nier mot de la science du droit; qu'il n'était plus besoin 

désormais de remonter aux sources, et que les. arrêts une 

fois copiés, pouvaient aller d'eux-mêmes se 'classer sous 

chacun des articles de la loi. On prenait au sérieux cette 

crainte de Napoléon, lorsqu'à l'apparition d'un Commen-

taire, il s'écriait qu'on allait gâter ses Codes, et l'on était 

loin de supposer l'importance que la jurisprudence était 

destinée à recevoir. Nous sommes donc bien loin aujourd'hui 

des premiers recueils d'arrêts qui se sont publiés, œuvres 

de copistes plutôt que de jurisconsultes, tables de matiè-

res incohérentes et confuses. Ainsi que l'ont fait de leur 

côté les autres arrêtistes, les auteurs du Journal du Pa-

lais, dans leur nouvelle édition, ont consciencieusement 

accompli leur tâche, et déjà, dans un article spécial, nous 

avons rendu à cet utile et savant recueil la justice qu'il 

méritait. 

Ils en publient aujourd'hui le complément nécessaire. 

Ce ne devait être d'abord qu'une table alphabétique des 

matières comprises dans les volumes qui s'élcndcnt par 

ordre chronologique jusqu'à l'année 1836. Mais c'eût été 

là une tâche trop facile et trop insuffisante. « Une telle 

publication, dit l'éditeur du Répertoire, propre sans doute 

à guider le lecteur au milieu d'un travail pratique et journa-

lier, ne pouvait suffire aux exigences, aux progrès de la 

théorie et de la science. Il fallait jeter un coup d'œil sur 

le passé, dresser un inventaire des richesses qu'il nous a 

laissées, et marcher ensuite à des conquêtes nouvelles. 

Or, une table générale, quelque bien faite qu'on la suppo-

sât, ne pouvait suffire pour atteindre un tel but. Il ne fal-

lait rien moins qu'un répertoire comprenant à la fois pour 

les divisions générales du droit, l'histoire, la législation, 

la doctrine et la jurisprudence... » Tel est le programme 

que les auteurs du Journal du Palais ont substitué à l'an-

nonce qu'ils avaient faite d'abord d'une table générale, et 

les amis de la science doivent les féliciter d'avoir ainsi 

agrandi le plan de leur publication, 

Le premier volume du Répertoire a paru : il comprend 

la lettre A jusqu'au mot ASSOCIATION , et les matières qu'il 

renferme permettent d' apprécier de quelle façon les auteurs 

ont accompli leur promesse. 

Voici ie plan qu'ils ont suivi : 

Sous chacun des mots auxquels le vocabulaire de la 

langue du droit donne un sens de quelque importance, 

ils ont réuni d'abord tout ce qui se rattache à l'histoire de 

la législation, non seulement dans le droit moderne, mais 

dans le droit ancien, avec renvois aux textes et aux au-

teurs. Vient ensuite, dans des divisions claires et métho-

diques, la partie doctrinale, avec indication des solutions 

que fournissent la loi, la doctrine des auteurs, la jurispru-

dence. Indépendamment des divisions générales placées 

en tête de chaque article, se trouve une nomenclature des 

mots divers qui renvoient aux numéros des questions spé-

ciales traitées sous chaque rubrique : et les recherches se 

trouvent ainsi rendues plus promptes et plus faciles. 

Nous avons remarqué surtout dans ce volume les mots 

Absence, Acte, Adoption , Acquiescement, Appel. Toutes les 

questions qui peuvent se rattacher à l'un ou à l'autre de ces 

mots sont exposées avec une méthode parfaite 

avec une concision que rendait nécessaire raborid
a
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matériaux, mais qui n'exclut pas la clarté. A 

l'indication des monumens de la jurisprudence se i ^ 

la doctrine des auteurs, dont les divergences sont soi
 v
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au contrôle d'une savante et judicieuse critique \
Ses 

devons donc féliciter hautement les jurisconsu tes' •
 8 

sont dévoués à cette œuvre de patience, d'études^' 

savoir. MM. Levçsque, Noblet, Boullanger, Billen ^ ^ 

Celle sont spécialement chargés de la révision sT 'n et 

qui seule peut donner un caractère satisfaisaut d
e
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ble et d'unité à de semblables travaux. Jusqu'ici l*"" 
consciencieux efforts ont pleinement réussi .• l
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que leur premier volume a" obtënu depuis son appa^'
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est un précieux encouragement, et ajoute un titre ç]In\^ 
L plus 
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une 

à ceux qu'ils s'étaient conquis déjà par leur utile et 

dieuse collaboration au recueil du Journal du PaM. 

Sans doute les auteurs du. Répertoire n'ont p
ase
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prétention de faire un ouvrage qui pût remplacer t 

les autres; mais la pratique devient de plus en pl
Us
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ficile et s'égare au milieu des travaux si nombreux et 
divers auxquels a donné lieu l'explication* de la loi

 et
 J 

été une idée heureuse que de les réunir ainsi so
uS

 C: 

forme encyclopédique de nature à faciliter les trav 

et les recherches. 

Sous le rapport de l'exécution, l'éditeur, M. p
al

 , 

doit avoir sa part dans l'éloge; car l'exactitude matériel]*' 

est aussi une condition de succès pour un ouvrage de 

genre. 

Le second volume doit paraître incessamment. No 

engageons les auteurs et l'éditeur à se hâer; ce nJT 
ont fait déjà nous est garant qu'ils justifieront les sufjg 

ges déjà donnés par les amis de la science du droit " 
leur importante publication. 

— Ce soir, à I'Opéra-Comique, le spectacle se compoéeT 
la Part du Diable et de l'Eau merveilleuse. — Lundi, l

a
 ' 

prise de Marie, par Mlle Revilly. 
Vf-

CHEMIN DE FER DU NORD. — C" réunie DECAN-LEBOErj 

AVIS AUX SOUSCRIPTEURS D'ACTIONS. 

Situation financière. 

Les capitaux nécessaires pour la construction de la grande 
ligne du Nord, avec ses embranchemens, et de la ligne de l'an,]', 
poux à Hazebrouck, ont été estimés à 150 millions de fran

K 
pour la première, et à lo millions de francs pour la seconde. 

En conséquence, 300,000 actions pour la grande ligne et 
30,000 actions pour la petite ligne, ont été spécialement sous-
crites, savoir : 

Pour la ligne principale, 150,000 en Angleterre, 

85,000 dans la compagnie Decau 
03,000 dans celle Lehœuf. ' 

Ensemble .... 300,000 actions. 

Pour la ligne de Fampoux , tant en France qu'en Angleterre 
30,000 actions. 

Toutes les souscriptions ont été converties en contrat synal-
lagmatique ; tous les dixièmes ont été encaissés, et les capitaux 
qui les représentent sont placés comme suit, savoir : 

Les 8,o00,000 francs de capitaux anglais en billets de la 
Banque d'Angleterre, à l'ordre de membres du conseil d'admi-
nistration; 

Les 4,450,000 francs de capitaux Decan, convertis en bons 
royaux, sont déposés à la Banque de France; 

Les 3,550,000 francs de capitaux Lebueuf sont encaissés, et 
seront déposés à la Banque de France avant deux jours. 

Ces 16,500,000 francs forment le montant des ,caûtiôrinemeiis 
exigés pour la double adjudication qui doit avoir lieu le 9 sep-
tembre prochain. 

On croit devoir ajouter qu'une somme de 1,000,000 fr. est 
déposée à la Banque en bons royaux, et qu'elle représente le 
second dixième sur 80,000 actions, pour lesquelles les sous-
cripteurs ont versé 100 fr. 

Toutes les. formalités prescrites par la loi ont été rigoureuse-
ment accomplies ; toutes les pièces exigées par les ministères 
compétens sont préparées, et dès aujourd'hui la compagnie est 
prête à se présenter comme soumissionnaire. 

L'adjudication de la ligne de Creil à Saint-Quentin ne devant 
avoir lieu que dans quelques mois, il est inutile d'en entrete-
nir aujourd'hui le public autrement que pour lui dire que les 
capitaux spéciaux à cette dernière entreprise ne sont nulle-
ment compris dans ceux dont il est question ci-dessus. 

1 
bou 

ISONS ET PROPRIÉTÉS A VERSAILLES, 
A vendre en l'étude de M s

 BESNAKD , notaire, rue Satovy, 1". 
Par adjudication, le 4 septembre 1845, à midi, une petite Mais»11 

geoiseetde produit, sise rue des Bourdonnais, 17, deux étages, ca-
ves, jardin. Produit actuel et justifié, 1,050 fr. Mise à prix : 12,000 fr. 

2e A l'amiable, une jolie Maison moderne, parfaitement édifiée et 
confortablement distribuée ; beau jardin, concession d'eaa, cour, écu-

ries et remises. Un joli mobilier garnissant la maison serait au besoin com-

pris dans la vente. . 
3° Belle et grande Propriété, située auprès des deux Trianons. (iM»/ 

Etude de M» LOUSTAUNAU , avoué, ru» 
Saint-Honoré, 291. — Adjudication le sa-

medi 30 août 1845, en l'audience des criées du Tribunal civil de 1» 
Seine, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Saint-Sébastien, 17, quartier Popp-
court; contenance : 218 mètres; revenu brut : 2,530 fr. ; mise à pris • 
15,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Loustaunau, avoué poursuiTant, rue Saint-Honoré, 291 ; 
2° A M" Collet, avoué, rue Saint-Merry, 23. t3713 ) 

MAISON A PARI. 

COMPAGNIE m mm m FER DE PARIS A ROUES. 
' MM. les actionnaires sont prévenus que la souscription ouverte le 8 du courant pour 
l 'emprunt de six millions contracté en conformilé de la délibération par eux prise en as-
semblée générale, sera close le i« septembre prochain. 

Les souscriptions sont reçues au siège de la société, rue d'Amsterdam, 3, tous les jours, 
de midi à quatre heures. MM. les actionnaires devront, en se présentant pour souscrire, être 
porteurs de leurs actions, nominatives OH au porteur. > 

NOTA.—Les obligations représentatives de 1 emprunt n'égalant que le douzième du nom-
bre des actions de la compagnie, il ue poura être remis qu une obligation d'emprunt pour 

douze de ces actions, quel que soit le nombre supérieur des actions représentées n'attei-
gnant pas douze par chaque fraction. 

Avis divers. 

MM. les actionnaires des PAPETERIES DE 
PROUZEL sont convoqués en assemblée gé-
nérale extraordinaire pour le mardi 9 sep-
tembre prochain, a neuf heures du matin, au 
siège de la société, quai des Grands-Augus-
tins , 47, a l'etfel d'accepter la démission 
donnée par M. Mellier, l'un des gérans. Paris, 
21 août 1S45. MEtLiKi.OcRY lits et C'. 

CORS, OIGNONS ET DURILLONS. 
I.e Taffetas gommé de PAULs 

GAGE est le seul peut-être quil 
en détruise la racine en quel 
ques jours. •>. f. rue Grenelle-St-
Germain, 13 ; et Foubert, pass. Choiseùl, 35, 
et Lsgnnrt. passago des Panoramas, 8. 

SIROP P'tCOKCBS Il'OBANCBS. 

ïl«st prescru lims les couvaiosconces trarna-
cteslaLiiip 'Hir.IiMléué^sisscaïuœt.ladAljaitafinji 

OroanmoB. toi easlT-iVries. r.é-rmsiK des Trisc»-

îSlÀÊnzEru .B-fBiJiw P. OiampsJju.FAinsfi.3; 

Etude de Me DURMONT, agréé, rue Mont-
martre, 160. 

D'un acte sous seings privés, fait double A 

Paris le 18 août 1845, enregistré a Pans, le 
20 (lu même mois, folio 83, recto, case 9, par 
Leverdicr, aux droits de 5 fr. 50 c. 

Entre M. Elienne-llonoro CHARMAT, di-
recwur du théâtre lleaumarchais, demeurant 
à Paris, boulevard Beaumarchais, 25 ; 

Et M. Pierre-Claude - Auguste CENARD. 
inspivleiir-gonéral du IhéAtre de la Gaitc, 
demeurant à Paris, rue des Fossés-du-Tem-

ple, 55 ; 

A ele extrait ce qui suit : 
Il y a société en nom collectif culte 515!. 

Chabenat et Genard, pour l'exploitation du 
théâtre Beaumarchais. 

Celle sociéié a commencé le 1" août cou-
rant, et finira à l'expiration du privilège. 

Le siège de la société est établi à Paris, 
boulevard Beaumarchais, 23. 

Les deux associés géreront et. administre-
ront en eommun les affaires de la société. 

La raison sociale , ainsi que la signature, 
sont CHABENAT et C". 

Chacun des associés aura la signature so-
ciale. 

Pour extrait. B. DURMONT . (4S08) 

2° D'une somme de 5 millions, divisée en 
dix mille titres de 500 fr. chacun. 

Ladite société ne sera définitivement con-

stituée que lorsque seize cents actions auront 
été souscrites. 

Un acte en suite de celui dont est extrait 
constatera cette constitution définitive. 

La durée de ladite société sera de trente 
années, qui commenceront à courir du jour 
de sa constitution définitive. 

Pour extrait. POCKET . (4809) 

Suivant contrat passé devant M« Poumet, 
qui en a la minute, et l'un de ses collègues, 

notaires à Paris, le 9aoùt 1845. enregistré; 
M. Henri PELLAULT , docteur en droil, 

cultivateur à Saint-Pierre-du-Mont (Nièvre), 

demeurant à Paris , rue Marivaux-Italiens, 
3 ; 

A formé une société en nom collectif à son 
égard, et en commandite à l'égard des ac-
tionnaires. 

L'objet de la société est la mise en valeur 
des. terrains par l'irrigation. 

Le siège provisoire de la société est à Pa-
ris, rue Marivaux-Italiens, 3; le siège défini-
tif sera fixé en l'acte de constitution qui sera 
en suite dudit contrat. 

M. Henri Pellault a seul la signature so-
ciale. ■'' 

La raison sociale sera Henri PELLAULT et 
C«. 

La société a pour dénomination : Compa-
gnie Française d'irrigation. 

Le fonds social se compose : 
i u De l'apport fait par M. Pellault do tous 

ses travaux antérieurs à ce jour, plans, de-

vis, études, et de la promesse de bail de la 
terre de SaintiPierre-du -Mont (Nièvre ; 

D'un acte sou's signatures privées, en date 
du 10 août 1845, enregistré, fait entre les 

sieurs COUGIBUS, tapissier, demeurant 4 Pâ-
tis, rue Nolre-Dame-des-V'icloires, 26, etGus 
tave CARTON, aussi tapissier, demeurant ; 
Paris, rue Saint-Denis, J9«, appert nue les 
susnommés ont dissous, à compter du jour 
dudit acte, ta société qui aurait été verbale-
ment formée entre eux, à compter du i« 
avril 1845. et que le sieur Carton eu est nom-
mé le liquidateur. 

G. CARTON . (4810) 

Etude de M» Jules CHEVALIER, avoué, rue 
Rambuteau, 20. 

D'un acte sous signatures privées, en date 
à Paris du 18 août 1845^ enregistré à Parts, le 
lendemain 19, folio 82, recto, case 7, par Le-
verdier, qui a perçu 5 fr. 50 cent, pour droits, 

Entre M. Arnaud -Florence COLLETTE, né-
gociant, demeurant à Paris, rue Rambuteau, 
n. 66; 

Et .M. Alphonse-Théodomire COLLETTE 
négociant, demeurant à. Paris, rue de l'Arba-
lèle, 26. 

Il appert qu'une société en nom collectif, 
sous la raison sociale : COLLETTE frères, a 
élé formée pour la fabrication et la mise dans 
le commerce des cotons, laine, canevas, etc., 
et l'exploitation du fonds de commerce déjà 
établi rue Rambuteau, 66, 011 sera le siège de 
ladite société. 

Celte société a été ainsi formée & part ir du 
18 août 1815, jusqu'au 1" janvier 1857, ou 
jusqu'au i"janvier 1863, A la charge de se 
prévenir six mois avant l'expiration de l'an-
née 1856; et le fonds social a été fixé à 
76,836 fr. 90 cent., savoir : 38,418 fr. 45 c. 
apporté par M. Amand-Florence Collette, et 
pareille somme par M. Alphonse-Théodomi-
re Collette, le tout tant en aruent comptant 
qu'en valeurs et marchandises. 

Chacun des associés aura la signature so-

ciale, qui ne pourra être employée que pour 
les affaires sociales. 

Pour exlrait : A. COLLETTE . (4811) 

Suivant acte sous seing privé du 9 août 
1845, enregistré. 

M. Antoine BILLION jeune, négociant en 
ganterie, demeurant à Paris, rue Montmar-
tre, 67; 

Et M. Emmanuel-Hippolyle CLUNET, né-
gociant, demeurant à Paris, rue des Martyrs, 
n .4o, 

Ont établi, à compter du 10 août présent 
mois, une société en nom collectif, ayant 
pour objet l'exploitation de la ganterie et la 
vente à la commission de ces articles. 

11 a élé dit: 

Que la raison cl la signature sociales se-
ront : RILLION jeune et Comp.; que le siège 
de la société serait à Paris, rue Montmar-
tre, 67; 

Que la société finirait le octobre 1851, 
sauf le cas de dissolution ci-après; 

Que le capilal social était fixé à 30,454 fr. ; 

Que la signature sociale appartiendrait aux 
deux associés; 

Que, du 1er
 au

 3 octobre 1846, M. Clunet 

pourrait opérei sa retraite de la société, qui 

serait dissoute et liquidée; 
Que la mort de l'un des associés entraîne-

rait la dissolution et la liquidation; 
Que les bénéfices et les pertes seront par-

tages ou supportés par moitié; 
Que la liquidation parla cessation de la so-

ciété, au i"octobre 1851, serait faite par les 
deux associés. 

Paris, le isi août (845. 

A. BILLION jeune, H. CLUNET. 

'I>i2)iuial de commerce» 

DÉCLARATIONS DE FAILLITE. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 
Pans, du ai AOUT 18-15, qui déclarent lu 
faillite ouverte et en fixent provisoirement 

d ouverture audit jour : 

Du sieur JACQUES, md de vins-traiteur à 
Grenelle, rue Croix-Nivert, 8, nomme M. Du-

bois juge-commissaire, et M. Tliiébaul, rue 
de la Bienfaisance, 2, syndic provisoire (N" 
5411 du g

r
.)

; 

Du sieur PUCKNTINL. md de vins-traiteur 
a Grenelle, rue Croix-Nivert, 5, nomme M. 
Cornuault juge-commissaire, et M. Maillet, 

rue des Jeûneurs, 14, svndic provisoire (N° 
5412 du gr.); 

Du sieur VAN DOKKUH, tailleur, rue du 

Petit-Lion-Saint-Sauveur, 19, nomme M. Ri-
glet juge-commissaire, et M. Thierry, rue 

Monsigny, 9, syndic provisoire (N» 5413 du 
gr-.); r*.. -. < f 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont irii'ilés à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MM. les créanciers : 

CONCORDATS. 

Du sieur HEEIÏ, tailleur à Belleville, le 28 
août à 10 heures (N" 5248 du gr. ; 

Du sieur SARRUT, gérant de la société 
d'exploitation du nouveau système de chemin 

de fer, sous la raison Germain Sarrul et C, 
rue de l'Ouest, 14, le 28 août à 10 heures 
(N° 4987 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l 'état de. la faillite, et délibérer sur la for. 

mation du concordat, ou, s'il y a lieu, s'en 

tendre déclarer en état d'union, et, dans ce 

dernier cas, être immédiatement consultés tant 

srir les faits de la gestion que sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des syndics 

NOTA . Il ne sera admis que les créanciers 
reconnus. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

vingt jours, à dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à' ré- \ 

clamer, MM. les créanciers : 

Du sieur LAURIOL, menuisier, rue Saint-
Louis, 64, entre les mains de M. Geoffroy, 

rue d'Arcenteuil, 41, syndic de la faillite (N° 
5372 du gr.); 

Du sieur DELAUNEY, restaurateur et te-

nant hôtel garni, rue des Maçons-Sorbonne, 
30, entre les mains de M. Pellerin, rue Le-
pellelier, 16, syndic de la faillite (N» 5367 
du gr.}; 

Du sieur AUBLÉ, négociant en rubans, rue 
St-Denis, 215, entre les mains de MM. Pelle-

rin, rue Lcpetlelier, 16, et Philippine, rue 
Mauconsoil, 1, syndics provisoires (N» 5364 

du gr.); 

Pour, en conformité de l'article i^i de la 

loi du 28 mai 1 838, être procédé à la vérifi-

cation des créances, ' qui commencera immé-

diatement après l expiration de ce délai. 

CLÔTURE DES OPÉRATIONS 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF. 

N. B. Un mois après la date de ces juge-

mens, chaque créancier rentre dans l'exercice 
de ses droits contre le failli. 

Du 21 août. 

M. COLSON, traiteur, rue Cadet, 8 (N» 5202 
dugr.). 

Point d'assemblées le samedi 23 août. 

Séparations de Corps 

et de Biens. 

Le 21 août : Demande en séparation de biens 
par Marie-Louise SCIIERER contre Léon-
Honoré REIS. menuisier, rue Miromesnil 
54 bis, Dyvrande aîné avoué. 

Le 8 août 1 : Jugement qui prononce séparation 
de corps et de biens entre Adèle FOULON et 

Jean-IIubert-Saturnin BF.CQ, rue de Paris 
44, à Belleville, Fagniez avoué. 

Uécèp et Inhuniatioii»r 
Du 21 août. 

Mme Mouguin, 41 ans, rue Quincampoix, 
58. — Mme Grandjean, 24 ans, rue des Sls-
Pércs, 67. — M. Langlade, 29 ans. rue des 

Bernardins, 18. — M. Laluyé, 4o ans, rue de 
( Arbalète, 2. V . ~ 

Appositions de Scelle». 

Après décès. 
Août. 

16 Mme Confier, née Ruot, blanchisseuse, 
rue Croulleharbe, H». 

18 M. Aulran, tôlier, rue Guérin-Bois-
seau, 24. 

Description après décès. 

20 Urne veuve Descroix, née Adam, rue 
Dupetit-Thouars, 32. 
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août 1845. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE|NEUVE DES PETITS-CHAMPS, 35. 

Pour légalisation de la signature A- ^{f' 
le maire du î'

 a
rro»dissenieri

l
» 
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